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Som m aire
On associe souvent d'emblée les approches collaboratives à la gestion intégrée de l'environnement et 
parmi celles-ci on évoque la concertation à titre de moyen privilégié pour rallier les divers groupes 
d'acteurs autour d'une définition collective des objectifs, des actions à entreprendre ou du partage de 
responsabilités. La concertation suggère donc que son usage peut avoir un effet structurant en permettant à 
ceux-ci de revisiter certains de leurs rôles ou manières de faire ainsi que les relations qu'ils entretiennent 
entre eux de manière à établir une nouvelle cohésion favorable à la préservation ou l'amélioration 
d'écosystèmes naturels. En témoignent plusieurs politiques gouvernementales en matière de 
développement régional, d'occupation des territoires, de développement durable, de gestion de 
l'environnement, parmi d'autres, tant en France qu’au Québec, qui lient fréquemment l'exercice de la 
concertation à une volonté de promouvoir la démocratie de proximité et de prise en main par les acteurs 
locaux du développement territorial intégré. Cependant, malgré une volonté clairement exprimée en 
faveur de la concertation, plusieurs facteurs entravent couramment la réalisation des bénéfices annoncés, 
tels que les luttes de pouvoir ou d’influence, les reliquats d'anciens conflits, la marchandisation du 
processus, les difficultés de communication, l'illégitimité du porteur de projet, l'absence de certains acteurs 
clés, l'inadéquation avec les actions du gestionnaire public, ou encore, un processus désordonné, sans 
méthode et ne disposant pas des moyens nécessaires. Pour ces raisons et considérant que la concertation 
constitue une approche souhaité tant par nos instances gouvernementales que la société civile, il convient 
de nous doter d'outils appropriés pour mieux comprendre les processus de concertation à l'échelle locale 
ou régionale, ce qui nous permettrait d'identifier les forces, les lacunes et les écarts de toute initiative de 
concertation dans le but d'améliorer l'efficience de ces efforts collectifs au profit de tous et des générations 
futures.
Cette étude se concentre sur une démarche d’évaluation de la concertation et ses outils élaborés autour des 
années 2000 par une équipe de chercheurs français. Cette méthode porte le nom de RELIEF, acronyme 
signifiant REseau support de la concertation, Liens entre catégories d'acteurs, Espaces d'action collective 
et EFfets sur l’objet de la concertation. Sa conception trouve ses origines dans un projet de recherche qui 
avait pour objectif de répertorier, puis d’analyser sur une base comparative diverses initiatives de gestion 
concertée en milieu rural, et dans les espaces littoraux. Durant trois années, une équipe de l’École 
nationale supérieure agronomique de Rennes (ENSAR) dirigée par Jean-Eudes Beuret, en collaboration 
avec d’autres chercheurs, ainsi que les acteurs du milieu, observa les dynamiques relationnelles au sein 
des concertations locales étudiées et tenta d’élucider les facteurs qui en influencent le cours et en 
favorisent le développement. Pour mieux comprendre le contexte général entourant leur recherche, un 
survol historique est fait de la question de la concertation environnementale, et plus précisément en 
matière de gestion intégrée de l'eau depuis les années 1970 en France.
L'analyse présentée ici débute par une mise en contexte général des approches collaboratives en gestion, 
intégrée de l’environnement et de l'évaluation des leurs effets, car la question des facteurs déterminants 
dans la réussite des initiatives de concertation pose plus de questions qu'elle ne donne de réponses. 
Pourtant, nombreux sont ceux et celles qui considèrent que la concertation est nécessaire pour promouvoir 
l'établissement de nouvelles normes respectueuses des principes du développement durable, de manière 
démocratique et suscitant l'adhésion des individus et des collectivités. Bien sûr, de nombreuses recherches 
font état d'effets directs et indirects de la concertation, et le besoin de recherches complémentaires est 
souligné. Cependant, à l'exception de RELIEF, aucune autre méthode d'évaluation du processus de 
concertation élaborée sur la base d'expériences menées sur le terrain n'a été recensée. La concertation 
souffre en effet de ses nombreuses mésinterprétations et mise en pratiques désordonnées, c'est pourquoi il 
est primordial de se doter des connaissances appropriées et d'outils adaptés pour guider l'évolution des 
processus et dresser le portrait des parcours afin d'appuyer les divers groupes d'acteurs et augmenter leur 
capacitation en termes de dialogue délibératif. Dans cet ouvrage, on s'attarde également à préciser le 
concept de concertation ainsi que ses divers modes d'expression et d'évolution, car cette compréhension 
est essentielle à l'obtention d'une vision claire de l'outil et de son utilité. Enfin, une description 
approfondie des différentes phases d'application de la méthode est donnée: préparation de la recherche, 
collecte des données par des entretiens, composition du questionnaire, interprétation des résultats, 
discussions et présentation des résultats. Différents apports théoriques sont intégrés dans cette approche, 
comme la sociologie de l’innovation et la théorie de l’acteur réseau.
L'étude se termine par une analyse de la pertinence d'utiliser l’approche RELIEF dans le cadre du mandat 
de concertation confié aux organismes de bassin versant (OBV) du Québec. Dans cette perspective, un 
regard est porté sur les adaptations nécessaires qui doivent être apportés à ses outils, ainsi qu'aux 
contraintes et difficultés pressenties pour son utilisation concrète dans le cadre d’initiatives de gestion 
intégrée de l'eau à l'échelle des bassins versants, ou plus précisément, du territoire des sous-bassins. Les 
OBV du Québec sont connus comme étant les acteurs dont le principal rôle est de promouvoir et de 
faciliter la concertation et la capacitation des acteurs en matière de développement intégré respectueux de 
la ressource eau. Cette tâche constitue un exercice de cohésion, de transparence, qui supporte les 
territoires dans leurs efforts de développement durable démocratique concerté, et ouvre la porte à une 
action collective innovante.
Mots-clés : méthodologie, évaluation, concertation, gestion collaborative, gestion intégrée de 
l’environnement, organisme de bassin versant, gouvernance territoriale, province de Québec.
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INTRODUCTION
Parmi les personnes qui considèrent le développement durable comme la solution à privilégier en réponse 
à la dégradation anthropique des écosystèmes et pour assurer l’avenir tant du genre humain que de la 
biodiversité planétaire, nombreuses sont celles qui se questionnent sur les facteurs qui influent nos choix 
collectifs, nos comportements et nos pratiques en termes de volonté ou de capacité à choisir ce type de 
croissance. Pourquoi, compte tenu des connaissances et des moyens dont nous disposons, est-il souvent si 
difficile de nous mobiliser pour régler certains problèmes environnementaux ou pour adopter des pratiques 
susceptibles de nous assurer un développement durable? Au travers les discussions que cette question 
entraîne plusieurs hypothèses sont soulevées : est-ce uniquement une question de normes ou de valeurs 
véhiculées par nos sociétés? Les lois et règlements sont-ils assez nombreux, précis, adaptés ou respectés? 
Avons-nous la capacité de comprendre les risques qui nous menacent? Sommes-nous encore trop 
confortables pour désirer véritablement le changement? Nous entrevoyons déjà la multiplicité des 
perspectives possibles pour appréhender cette première question. Nous le constatons, les facteurs 
contribuant à la dégradation de l’environnement sont nombreux, ont des origines souvent fort différentes, 
et leurs effets croisés sont méconnus; aussi, les solutions à mettre de l’avant auraient avantage à être 
diversifiées, complémentaires et coordonnées, en faisant appel à la contribution de divers groupes 
d’acteurs qui composent notre société.
Dans ce contexte, le gestionnaire public, chargé d’agir en bon père de famille, fait face à de nombreux 
défis, de multiples incertitudes, et à la complexité des interrelations autant entre les groupes d’acteurs 
composant la société qu’aux multiples liens unissant le genre humain à l'environnement. En ce début du 
21e siècle, un courant questionne l’actuel modèle de gouvernance des affaires publiques, celui-ci appelle la 
société civile ainsi que les acteurs des divers groupes à prendre une part active au débat et aux décisions 
concernant le partage de sa charge, des responsabilités qui y sont associées et du risque. Le gestionnaire 
public s’interroge actuellement sur les balises à mettre en place, les modalités de sa mise en œuvre et une 
redéfinition du partage des rôles et des pouvoirs associés à cette nouvelle gouvernance.
La principale préoccupation portée par ce projet de recherche est d’approcher le développement durable 
selon une approche pragmatique, c’est-à-dire sur la base des actions et des pratiques ayant cours sur le 
terrain. Lorsque nous portons ce regard à l’échelle du territoire, on formule alors la question : comment les 
acteurs locaux peuvent-ils se mobiliser et se coordonner en vue d ’adapter leurs pratiques aux exigences du 
développement durable? De nombreuses études ont déjà identifié, et tentent encore aujourd’hui de le faire,
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les facteurs de réussite d’expériences menées sur le terrain, tant sur le plan des gains directs en matière de 
qualité de l’environnement qu’indirects. En effet, depuis les années 70, les approches collaboratives en 
gestion intégrée de l’environnement sont de plus en plus courantes et s’intégrent à cette révision de la 
gouvernance des affaires publiques. Les expériences qui se sont inspirées des approches par consensus, 
participatives, ou de concertation sont nombreuses, mais leurs retombées, tant en termes économiques, 
sociales qu’environnementales sont particulièrement difficiles à mesurer, car ces effets sont souvent diffus 
ou étendus dans le temps (cf. annexe 1). Une conclusion s’impose d’elle-même : des recherches sont 
encore nécessaires pour mieux comprendre les effets sociaux et environnementaux de ces approches.
Une incursion dans ce domaine de connaissances permet de constater que les recherches menées pour 
élucider les mécanismes à l’œuvre dans le cadre des initiatives collaboratives de gestion intégrée de biens 
environnementaux se sont souvent attardées à déterminer l’importance de certains facteurs contributifs, 
mais sans tenter de les intégrer à l’intérieur d’une approche unifiée. Dans la présente recherche, il sera 
question d’une méthode développée par un chercheur français et son équipe, Jean-Eudes Beuret, Valérie 
Beltrando et Noémie Dufourmantelle. Cette approche, nommée RELIEF, s’intéresse aux éléments 
suivants : le réseau (RE) des acteurs concernés par un processus de concertation, la dynamique des liens 
(LI) entre les catégories d’acteurs en présence sur le territoire, la formalisation d’espaces (E) qui 
expriment l’action collective, et les effets (F) obtenus sur l’objet de concertation. Celle-ci se présente à la 
fois comme un processus et un ensemble d’outils utiles au soutien, à la mobilisation et à l’évaluation du 
processus de concertation. Cette démarche s’inspire d’un courant et d’une pratique pour soutenir la 
démocratie coopérative à l’échelle locale. On tient donc ici pour acquis qu’une approche à dimension 
humaine, basée sur le territoire, à titre de lieu de vie et porteur d’une histoire, d’une culture et d ’un 
sentiment d’appartenance, lorsqu’elle est associée à un processus délibératif démocratique et appuyée 
convenablement par divers moyens, peut insuffler l’élan nécessaire à une révision des pratiques, des 
comportements et des objectifs collectifs. Il s’agit d’une vision de type du bas vers le haut (bottom-up) où 
la base contribue au dialogue portant sur les choix collectifs en matière de développement.
La première partie de ce mémoire tente une recension des écrits scientifiques sur l’évaluation des 
processus collaboratifs de concertation. Cette recherche dans diverses banques de données tant 
multidisciplinaires que spécialisées en environnement, ou en sociologie a révélé les principales 
perspectives adoptées par les chercheurs. Une importante partie de la production scientifique se rapporte à 
la question de la mesure des effets directs et des retombées indirectes associés à cette approche. Une autre 
partie des écrits s’intéresse à l’efficience des processus de concertation, mais en focalisant souvent 
l’attention sur des méthodes ou technique de facilitation du dialogue. Très peu de recherches abordent 
l’évaluation des processus de concertation sous deux angles simultanément : l’apprentissage collectif en
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matière de dialogue par les acteurs présents sur le territoire, et l’analyse participative des processus dans le 
but d ’obtenir un portrait diagnostic de l’état de la concertation (cf. annexe 1). C’est précisément ce que va 
tenter l’approche étudiée dans ce mémoire.
La seconde partie trace un rapide survol de la concertation environnementale en France à la fin du siècle 
dernier, décrit le contexte d’émergence de l’approche RELIEF et définit les bases théoriques qui 
soutiennent le raisonnement des auteurs.
Dans les chapitres suivants, à partir de divers écrits de Jean-Eudes Beuret, on décrit de manière détaillée la 
perspective qui a guidé ce chercheur ainsi que ses collaboratrices dans leurs démarches pour élucider la 
question de la concertation, de sa conduite et de ses impacts sur la dynamique des territoires. Puis, on 
résume pas à pas la méthode proposée (questionnaire et guide d’utilisation) ainsi que les outils mis à la 
disposition de ses utilisateurs.
Ce mémoire se termine par une mise en parallèle de RELIEF avec le contexte des organismes de bassin 
versant (OBV) du Québec, afin d’ouvrir une réflexion sur l’utilité, ainsi que les éléments à considérer pour 
adapter cette méthode et les outils qui la composent. On y souligne l’intérêt de cette approche en regard 
d’une révision des mécanismes législatifs, de la coordination des interventions de l’État et de ses divers 
niveaux de représentation, de l’équilibre des rapports entre les groupes d’acteurs et avec l’espace public, 
de l’intégration des programmes et de la coordination des actions, dans une perspective de gouvernance 
démocratique collaborative axée sur le développement durable. Enfin, une conviction demeure : des 
méthodes et des outils pragmatiques, tels que RELIEF sont nécessaires pour soutenir une transition 
collaborative, concertée et coordonnée vers de nouvelles valeurs et comportements en accord avec ce 
développement.
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1. REVUE DE LA LITTÉRATURE SUR LA QUESTION DE L'ÉVALUATION 
DANS LES APPROCHES COLLABORATIVES DE GESTION INTÉGRÉE DE 
L'ENVIRONNEMENT (ACGIE)
Tentons d’abord de distinguer les principaux courants dans la production littéraire associée à l’évaluation 
d’approches collaboratives de gestion intégrée de l’environnement (ACGIE), qu’il s’agisse de gestion 
intégrée de l’eau (Barreteau et autres, 2008; Ferreyra et Beard, 2007; Bidwell et Ryan, 2006; Genskow et 
Bom, 2006; Sabatier et autres, 2005; Kenney, 2001 ; Leach et Pelkey, 2001) ou de ressources naturelles en 
général (Thomas, 2008) afin de mieux comprendre la place qu’occupe RELIEF dans ce paysage. 
Toutefois, avant de procéder à cette description, il serait utile de définir plus précisément ce qu’on entend 
par « approches collaboratives de gestion intégrée de l’environnement ». Cette expression indique d’abord 
une approche qui se veut holistique, qui désire prendre en compte la complexité des interrelations tissées 
entre les systèmes écologiques, politiques et socioéconomiques (Conley et Moote, 2003; Bellamy et 
autres, 1999). Celles-ci sont orientées vers l’action et focalisent plus précisément sur les interrelations 
(Margerum, 1999). Elles sont décentralisées puisqu’elles se basent sur la participation de divers groupes 
d’acteurs, gouvernementaux et non gouvernementaux, issus de différentes sphères, concernés par une 
problématique, un projet ou des objectifs communs, et qui désirent conjuguer leurs savoirs et perspectives 
dans la réflexion et l’action (Leach et Pelkey, 2001; Bellamy et autres, 1999). Elles reposent sur des 
partenariats entre des individus qui ne détiennent aucune autorité formelle, mais qui représentent leur 
groupe d’appartenance dans des forums où l’on échange et négocie avant de revenir vers leurs pairs, et qui 
tenteront éventuellement au sein de leur institution de formaliser les décisions prises collectivement 
(Kenney, 2001; Leach et Pelkey, 2001). Ces forums d’acteurs exercent une influence sur les institutions en 
place sans toutefois chercher à les remplacer, ou à s’approprier une partie de leurs prérogatives. 
Parallèlement, ces partenariats veillent à former et éduquer leurs membres à différents aspects de leurs 
préoccupations respectives et, en général, à sensibiliser le public à leur cause. Enfin, il est important de 
souligner l’importance que revêtent les contextes locaux dans les chances de succès des approches 
collaboratives, il est en effet particulièrement difficile de déterminer le dosage précis de chacun des 
critères clés d’un partenariat réussi compte tenu du grand nombre de cas de figure possibles en termes 
d ’amalgames des acteurs concernés et des problématiques en cause. De nombreuses études indiquent 
toutefois un certain nombre de facteurs, vus comme primordiaux, à considérer dans la conduite des 
processus (Leach et Pelkey, 2001). Pour soutenir cette collaboration, on s’inspire souvent d’éléments tirés 
de diverses approches ou techniques complémentaires, telles que la démocratie participative ou de 
proximité, l’approche par consensus, la médiation, la concertation, des méthodes de résolution de conflits, 
etc. (Gruber, 2010; Angeon et Caron, 2009; Bidwell et Ryan, 2006; Sabatier et autres, 2005; Leach et
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Pelkey, 2001). Un fait important à noter est qu’il est extrêmement rare de trouver des textes qui portent sur 
les effets environnementaux des ACGIE, et même si cela est en principe leur but premier.
Parmi les formes d’expression des approches collaboratives de gestion intégrée, on retrouve la gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant, la gestion intégrée de ressources naturelles, la gestion 
environnementale intégrée, la gestion collaborative ou participative des ressources, la gouvernance 
environnementale, les partenariats de gestion intégrée des ressources, etc. (Margerum, 1999).
La production littéraire portant sur cette question pourrait être répartie selon deux axes principaux :
Axe théorique : Évaluer la pertinence, la validité et le cadre des ACGIE.
Ici, on questionne d’une part l’utilité et la validité mêmes des approches collaboratives de gestion intégrée, 
on remet en question les explications données sur lesquelles s’appuient de nombreux auteurs pour justifier 
l’usage de ces approches en vantant certaines vertus idéalisées, dont voici quelques exemples : faciliter la 
collaboration apporte inévitablement des effets positifs sur l’environnement; comme les décisions reposent 
sur un ensemble de groupes impliqués dans des discussions, l’acceptabilité sociale des mesures choisies 
est acquise; l’efficacité des actions entreprises dans un cadre collaboratif ne peut que surpasser celles 
prises unilatéralement; la supériorité des avantages coûts/bénéfices est indéniable; l’accroissement du 
capital social est garanti; etc. (Conley et Moote, 2003). Kenney est peut-être celui qui, le plus directement, 
nous met en garde contre cet élan d’enthousiasme (2001). Parmi d’autres, il souligne plusieurs risques 
importants, tels que les intérêts publics plus généraux qui peuvent ne pas être convenablement protégés 
avec de telles approches; que l’ensemble des perspectives n’est pas toujours réellement considéré et que 
les intérêts de certains groupes peuvent être surreprésentés; que la recherche du consensus ou de la bonne 
entente peut mener à l’évitement des sujets conflictuels et porter comme unique fruit le plus petit 
dénominateur commun en termes d ’efforts à consentir, ce qui se solde en des gains négligeables, voire 
même à porter les efforts collectifs au mauvais endroit (Koontz et Thomas, 2006; Kenney, 2001).
Il faut aussi reconnaître que de nombreuses publications des deux dernières décennies montrent plusieurs 
lacunes sur le plan de la définition du succès et de la méthode d’évaluation (Thomas, 2008; Bellamy et 
autres, 1999). Aussi, on constate les limites et les contraintes inhérentes à ce type d ’approche, telle que la 
difficulté à établir une corrélation claire entre les critères d’évaluation du succès et les fruits produits -  par 
exemple, entre le nombre d ’activités de sensibilisation d’un groupe environnemental et des changements 
dans les habitudes des personnes rejointes — , ou la difficulté à arrimer l’objet à évaluer aux critères 
pertinents pour ce faire, comme le choix des indicateurs pour l’évaluation de la collaboration au niveau
d’un bassin versant. L’évaluation peut également être considérée sur une base temporelle quand on y a 
recours au début, en mi-parcours ou à la fin d’un exercice, ce qui rend difficile la comparaison entre les 
divers rapports d’évaluation. Par ailleurs, on ne peut nier la nature normative de l’évaluation, chacun se 
reposant sur ses propres considérations de valeurs pour déterminer l’objectif à évaluer et les critères qui 
servent à établir la mesure. À cela s’ajoute le fait que la méthode d’analyse de nature qualitative peut être 
facilement sujette à interprétation lorsque les objectifs et le cadre méthodologique ne sont pas clairement 
définis au préalable (Thomas, 2008; Conley et Moote, 2003; Kenney, 2001; Bellamy et autres, 1999; 
Margerum, 1999).
Une importante difficulté liée aux ACGIE réside dans le fait que les améliorations de la qualité de 
l’environnement ne peuvent souvent être observées que sur une longue période de temps et les résultats 
vérifiés que plusieurs années après les interventions. Aussi, la mesure du « succès » de telles initiatives se 
base souvent sur divers paramètres de nature très différente, certains environnementaux (indicateurs 
environnementaux tels que le taux de phosphore dissous, etc.), d’autres sociaux (amélioration des relations 
entre groupes d’acteurs, nombre d’activités de restauration d’écosystèmes, etc.), ou institutionnel (création 
d’un comité mixte, rôle accru des instances locales, etc.), ce qui augmente considérablement la complexité 
de l’interprétation des résultats des ACGIE. Pour mieux décrire cette question, plusieurs auteurs font une 
distinction entre « outputs » et « outcomes », que l’on traduira ici par effets directs et retombées indirectes 
(Thomas, 2008; Ferreyra et Beard, 2007; Koontz et Thomas, 2006; Margerum, 1999; Bellamy et autres, 
1999). Ainsi, parmi les premiers, on retrouvera : rencontres, conférences, analyses, projets, alliances, 
initiatives, changements dans certaines pratiques, etc. Parmi les secondes, on compte : une meilleure 
compréhension des problématiques, des enjeux ou des perspectives par les groupes d’acteurs; une capacité 
accrue à collaborer malgré les différends ou à faire confiance aux autres groupes d’acteurs, des 
changements dans certains paramètres biochimiques (phosphore dissous, etc.), une augmentation de la 
biodiversité, etc. Les premiers sont les fruits tangibles et immédiats de la collaboration mise en action. Les 
seconds sont les résultats des premiers, ils se manifestent plus tard, ils sont parfois intangibles et leur 
corrélation avec les premiers n’est pas nécessairement évidente. La question subsiste toujours à savoir s’il 
y a une relation de cause à effet directe entre les approches collaboratives et une amélioration vérifiable de 
la qualité de l’environnement, et de plus, si celles-ci produisent des résultats différents des approches non 
collaboratives (Koontz et Thomas, 2006).
À la lumière de ces différents éléments, il est facile de concevoir que l’on puisse remettre en cause 
l’efficacité de ces approches, et de penser que les résultats avancés pourraient être aisément contestés ou 
invalidés (Kenney, 2001). Force est de constater que la communauté scientifique n’est dans les faits pas en 
mesure d’affirmer avec certitude que celles-ci sont plus justes lorsqu’elles définissent leurs succès sur la
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base de paramètres globaux (environnementaux, sociaux, institutionnels et économiques), ou lorsqu’elles 
se servent uniquement d ’indicateurs mesurant l’amélioration de la qualité environnementale. L’objectif 
ultime des ACGIE est le maintien ou l’amélioration de la qualité de l’environnement. Déjà ici le défi est 
de taille, il faut trouver des indicateurs environnementaux valables pour mesurer et suivre la qualité du 
milieu en observation, puis bénéficier du temps nécessaire pour voir les résultats d’actions collaboratives 
se concrétiser, et enfin disposer des protocoles scientifiques qui permettent de dénouer les multiples 
variables qui interagissent dans les changements environnementaux (Koontz et Thomas, 2006).
Ces doutes et questionnements exigent donc qu’on dispose d’une cadre de travail fiable pour l’évaluation, 
sur lequel on pourra se reposer pour établir des généralisations et pour comparer les résultats de 
recherches diverses. Plusieurs auteurs proposent ici de tracer les lignes directrices du cadre de travail 
adapté pour réaliser une juste évaluation du succès de la collaboration, des standards qui permettent 
d ’identifier les facteurs d’ordre fonctionnels et structurels qui influencent la réussite d’initiatives, ou les 
contraintes qui entravent leur développement, et de jeter les bases d’une méthodologie apte à évaluer les 
différents aspects de la réussite (Thomas, 2008; Conley et Moote, 2003; Kenney, 2001; Bellamy et autres, 
1999). Par ailleurs, ces standards pourraient nous permettre de définir les situations qui ne se prêtent pas 
aux ACGIE et indiquer l’utilisation d’une approche possiblement plus traditionnelle, car l’application non 
avisée dans un contexte inadéquat peut causer plus de tort que de bien et jeter le discrédit sur les 
approches collaboratives. L’ensemble des textes regroupés sous cet axe souligne la nécessité de 
poursuivre les recherches et l’acquisition des connaissances en portant une attention particulière sur la 
définition de la question posée, sur les bases de comparaison qui doivent être employées entre les 
expériences, sur les critères d’évaluation et leur pondération, sur les méthodologies à retenir (Conley et 
Moote, 2003), et sur la nature des interactions entre les groupes à l’œuvre en considérant les 
problématiques environnementales visées (Kenney, 2001).
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Axe appliqué : Comparatifs d'expériences réa lisées et lignes d irectrices pour  
faciliter la collaboration.
Parmi les textes issus de la production littéraire portant sur les -ACGIE, on retrouve toute une série axée 
sur l’étude d’expériences terrain, où l’on distingue deux grandes classes, toutes deux intéressées à 
identifier les facteurs, tant fonctionnels que structurels, permettant de faciliter la collaboration. Ici, on 
considère d’emblée que les approches collaboratives sont gagnantes en matière d ’amélioration de la 
qualité de l’environnement et il convient surtout de se questionner sur les éléments qui influencent son 
fonctionnement. D’une part, on trouve les études de cas ainsi que les méta-analyses, et d’autre part, les 
écrits, dont l’accent porte sur l’usage de techniques ou d’outils spécifiques.
Les é tudes de cas e t les m éta-analyses
L’effervescence associée aux ACGIE a mené de nombreux praticiens et chercheurs à se questionner sur 
les expériences mises en œuvre sur le terrain pour tenter d’élucider les différents facteurs favorisant la 
mise sur pied, le fonctionnement de partenariats et la réussite, ce qui a mené à la réalisation de plusieurs 
méta-analyses comparant des initiatives menées un peu partout dans le monde, mais avec une emphase 
pour les projets menés aux États-Unis (Sabatier et autres, 2005) et en Australie (Gruber, 2010; Bellamy et 
autres, 1999*. Parmi les conclusions de ces études, on retrouve systématiquement un appel à l’évaluation 
des processus et on tente de faire ressortir les facteurs considérés essentiels qui sont utiles aux processus 
de collaboration, on porte ici moins d’importance à la mesure des résultats directs et des retombées 
indirectes.
James S. Gruber classe à l’intérieur d’une grille comportant douze grands principes organisationnels les 
analyses de vingt-trois groupes de recherche (2010). À ce classement, ont été ajoutées les conclusions 
d’autres auteurs (Leach et Pelkey, 2001; Margerum, 1999; Bellamy et autres, 1999).
Tableau 1.1 : Douze principes organisationnels essentiels aux processus de collaboration. Inspiré de 
Gruber (Gruber, 2010)
1. Participation du public et mobilisation effectives. Contribution à la planification et la réalisation 
d’actions.
2. Présence d’un capital social fort dans le milieu et appui aux initiatives de partenariats collaboratifs.
Leadership local.
3. Compréhension claire des liens d’interdépendances entre les composantes locales 
environnementalès/économiques/sociétaie. Accord sur le principe d’équité et d’impartialité.
4. Les processus de communication et de dissémination de l’information sont effectifs. Transparence et 
fiabilité. Accessibilité des connaissances. Mise à niveau des connaissances pour faciliter les échanges.
Présence de facilitateurs engagés et efficaces.
5. Accès à l’information scientifique et technique pertinente. Disponibilité d’un système commun de gestion 
de l’information. Prises de décision basées sur un large corpus (informations historiques, locales,
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environnementales, économiques, sociales). Connaissance du contexte socio-économique, culturel, des 
perspectives des différents acteurs.
6. Transfert de l’autorité et de la responsabilité politiques au milieu permettant ainsi la mise sur pied d’une 
structure décisionnelle (sans disposer toutefois d’une autorité légale supérieure). Participation des 
représentants d’agences publiques. Capacitation (empowerment) communautaire pour influencer les 
politiques.
7. Légitimité et crédibilité des acteurs et du processus sont acquises. Climat de confiance.
8. Système d’évaluation en continu et de rétroaction des mesures adoptées aux fins de réajustement. 
Responsabilité des acteurs envers leurs partenaires et leur groupe d’appartenance.
9. Leadership adaptatif, gestion coopérative et adaptative, résilience, organisation apprenante, processus 
délibératif qui favorise l’expression des diverses perspectives et le respect des opinions exprimées. 
Compréhension mutuelle. Gestion des conflits. Flexibilité d’adaptation pour répondre à la dynamique 
changeante des ACGIE. Disposer du temps nécessaire. Formation aux processus de collaboration.
10. Règles de délibération et de prise de décision et de résolution de problèmes bien définies.
Représentativité pour l’ensemble des groupes d’acteurs concernés. Forum social. Établissement d’une 
vision collective. Partage de buts communs. Rôles, responsabilités et objectifs clairement définis. Mise en 
place de structures et mécanismes de coordination des décisions et des actions.
11. Conditions préliminaires ou de départ : un capital social élevé constitue une base solide; absence de 
conflits trop profonds; le sentiment que le statu quo n’est plus possible; un sens de la communauté 
partagé par ses membres; ressources humaines, financières et matérielles suffisantes; le cadre législatif 
permet la participation des agences et ne pose aucune entrave;
12. Prévoir un plan ainsi que les stratégies et ressources requises pour la gestion de conflits. Utiliser les 
techniques de médiation et autres approches de résolution de conflits.
Divers outils e t techn iques de facilitation
Plusieurs écrits portent sur des outils ou méthodes de facilitation de la collaboration. Dans son application 
la plus large, on voit le recours à des méthodes d’animation et de concertation bien connues telles que les 
groupes de discussion, les jeux de rôles et les simulations interactives (Barreteau et autres, 2008), plus 
précisément à des outils tels que les systèmes d’information géographique (SIG) proposés en tant qu’aide 
à la médiation ou à la négociation (Janssen et autres, 2006).
Un autre courant observé dans la production littéraire porte sur les modèles de gestion collaborative. 
Ceux-ci font partie des outils et des méthodes d'appui à la concertation (Barreteau et autres, 2008). La 
modélisation constitue selon plusieurs un important outil de support à la gestion collaborative qui offre un 
moyen de résolution de conflits et encourage la mise en place d’initiatives intégrée respectant les 
contraintes et besoins des diverses parties prenantes (Metcalf et autres, 2010; Antunes et autres, 2006; Cai 
et autres, 2004).
Enfin, l’évaluation participative apparaît pour plusieurs auteurs comme une technique permettant à la fois 
d’évaluer les processus ainsi que les résultats, et de contribuer simultanément à leur amélioration. Cette 
technique invite les parties prenantes à collaborer à l’évaluation. La démarche RELIEF telle que proposée 
par (Beuret et autres, 2006) s’offre en tant qu’outil adaptable permettant l’accompagnement d’un 
processus d’évaluation de la concertation. D’autres s’interrogent sur les conditions d’applications et les
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champs d’action de cette approche (Plottu et Plottu, 2009). Une thèse de doctorat réalisée en Ontario basée 
sur un projet de recherche-action s’inspire également de cette approche (Ferreyra et Beard, 2007).
Pour obtenir un portrait résumé des principaux aspects de l’évaluation des ACGIE traités dans la 
littérature, le lecteur est invité à consulter l’annexe 1. Il y trouvera une description des motifs justifiant 
l’évaluation de ces approches, des difficultés inhérentes à leur processus, et des questions qui devraient 
faire l’objet de recherches complémentaires. L’attention est portée plus particulièrement sur les points 
suivants : l’utilité de l’évaluation, la personne de l’évaluateur, les objets évalués, les moyens utilisés et les 
aspects temporels à considérer.
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2. LA CONCERTATION ENVIRONNEMENTALE EN FRANCE
La concertation environnementale en France est un thème qui ne fait son apparition dans la littérature 
qu’au courant des années 70. Il faudra attendre la fin des années 80 avant de constater une augmentation 
notable de la production littéraire associée aux questions environnementales dans une optique de dialogue, 
et de construction collective d’objectifs ou des projets communs.
On peut sans doute affirmer qu’en France, la GŒBV fut la première expression tangible d'un désir de 
coordonner, à une large échelle, la gestion d'une ressource naturelle, dans un cadre de développement 
durable et dans un esprit de concertation des acteurs. C’est donc par une description de son évolution, au 
fil du temps, qu’il nous est possible de mieux comprendre la progression de la concertation, comme 
exercice collectif d’aménagement du territoire et de gestion d’une ressource, et ce, au gré des adaptations 
successives de la politique environnementale française.
Il est important de souligner que les pages suivantes tracent un historique rapide de la politique de l’eau en 
France, qui ne prétend nullement à l’exhaustivité ni à fournir une description simple d’un sujet si 
complexe et aux ramifications aussi nombreuses. La politique française de l’eau n’a cessé de se définir au 
cours des cinquante dernières années, par une série de tâtonnements, d’avancées et de transformations, 
autant d’adaptations nécessaires afin de pourvoir aux multiples facettes de la GIEBV dans un contexte de 
décentralisation (Ghiotti, 2006). Les différents niveaux de l’administration publique sont impliqués (État, 
région, département, commune) dans une vaste opération qui vise à transmuter l’approche traditionnelle 
de gestion par secteur d’activité en une vision intégrée et collaborative de gestion par bassin versant, 
transcendant également les habituelles divisions administratives et favorisant l’émergence de nouveaux 
acteurs institutionnels rattachés aux caractéristiques géographiques du territoire.
L’objectif poursuivi ici est double. D’abord, il est d’offrir une vue générale de l’évolution de la 
concertation et de la GIEBV en France, afin de mieux situer les auteurs de la démarche RELIEF dans leur 
contexte général de société, et de mieux cerner les bases ayant servi à son élaboration. Puis, cet aperçu 
constituera un bagage utile pour tracer, un peu plus tard, certains parallèles avec le contexte québécois.
Les débuts de la GIEBV et sa décentralisation vers les collectiv ités territoriales
Au cours de différentes phases précédant le milieu du 20e siècle, les préoccupations des différents régimes 
institutionnels français ayant trait à l’eau concernent successivement plusieurs questions, dont certaines
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sont portées encore aujourd’hui, telles que la gestion des inondations ou de l'hygiène publique. Le 19e 
siècle voit l’adoption du Code civil français et la codification des droits de propriété dotant les autorités 
publiques d’un outil utile à la gestion du développement agricole, notamment en matière de captage des 
eaux pour l’irrigation. La première moitié du 20e siècle est marquée par une accentuation des travaux 
d’assainissement des villes qui se développent à un rythme accéléré. À cela s’ajoute la gestion des cours 
d’eau, ainsi que les développements des potentiels hydroélectrique et industriel, dans le contexte d’une 
urbanisation et d’une demande en énergie croissante.
Au début des années 60, la pression anthropique sur la ressource s’est considérablement accrue et de 
nombreux défis se posent : qualité de l’eau, pollution et rejets industriels, quantités disponibles, hausse de 
la compétition amenée par des usages de plus en plus variés. Encore à cette époque, les politiques 
publiques de gestion de l’eau se définissent au cas par cas, selon les usages en cours, qu’ils soient d’ordre 
commercial, agricole, pour la navigation, ou la consommation. La multiplication des usages et des 
interactions entre les groupes d’acteurs actifs au sein des mêmes territoires contribuent à la 
complexification de la gestion de cette ressource spécifiquement (Richard et Rieu, 2009; Aubin, 2007; 
Ghiotti, 2006). En parallèle, la sensibilité de la population aux questions environnementales s’accroît et 
amène de nouveaux acteurs à prendre part au débat et à vouloir jouer un rôle actif dans la prise de 
décision. Sur le plan du territoire, les instances concernées réclament les leviers décisionnels nécessaires à 
la gestion de la ressource. Le terrain est maintenant propice au développement d’une politique publique 
affirmée en matière de gestion intégrée de l’eau.
L’État français adopte à ce moment la Loi no 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la 
répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution donnant le jour à six agences financières de bassin -  
qui, plus tard, deviendront les agences de l’eau — ainsi qu’un système de redevances servant au 
financement des actions en matière d’amélioration de la qualité de l’eau. C’est le point de départ qui 
amorce le mouvement de décentralisation de la gestion de l’eau. Par l’entremise de cette loi, les comités de 
bassin voient également le jour. Ceux-ci représentent les nouvelles instances de concertation et de 
négociation entre les acteurs concernés au sein des bassins versants. Ainsi, le bassin versant devient la 
base de gestion complétant la structure publique administrative en place, et la gestion de l’eau doit 
dorénavant se faire de manière concertée, appelant les acteurs à quitter leur silo habituel et à participer 
activement à cette nouvelle approche de gestion (Poly, 1999; Jousseaume et Retkowsky, 1999). Ces 
comités de bassin ont la responsabilité de rendre des décisions visant l’amélioration de la ressource, dans 
le respect des besoins et contraintes des groupes d’acteurs en présence. Par ailleurs, en ce qui a trait au 
financement, selon les règles relatives aux agences financières de bassin, les usagers seront dorénavant 
taxés sur le principe de l’utilisateur-consommateur/payeur, ou du pollueur/payeur. Les revenus générés par
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cette nouvelle taxe à la pollution et au prélèvement visent tous les types de consommateurs, qu'il s'agisse 
d'industries, de commerces ou d'individus, et seront aux trois quarts réinvestis dans des programmes 
offerts par ces agences (Brun, 2010).
Au cours des années 70, la sensibilité aux considérations écologiques s'accroît et porte désormais de 
nombreux États européens à accepter la complexité des problématiques environnementales, et à percevoir 
la pertinence de nouveaux acteurs et institutions, dans une perspective désormais axée vers une forme de 
gouvernance territoriale (Beuret et Cadoret, 2011; Lardon et autres, 2008; Anonyme, 2007). L'Europe 
adopte plusieurs directives touchant le secteur de l'eau et fait ouvertement la promotion d'une approche 
décentralisée et participative. Dans les faits, l'objectif est l'appropriation locale de politiques européennes 
et nationales, et non l'abandon par l'État de ses prérogatives au profit de structures locales ou territoriales; 
il est plutôt question de moduler autrement son mode d'intervention (Richard et Rieu, 2009). En France, 
c’est le début des contrats de rivière (ou de baie), appelés opérations « rivières propres ». Il s'agit ici de 
programmes de restauration ou d'entretien de milieux aquatiques (lacs, rivières, baie, etc.), à l'échelle 
locale, menés en collaboration par des institutions publiques et des groupes d'acteurs issus de collectivités 
locales, mais toujours dans l’optique de répondre aux objectifs européens ou nationaux fixés 
préalablement. L'État français tire un avantage indirect de cette nouvelle approche ainsi que des contrats 
de rivière : il peut ainsi disposer d'un nouveau moyen lui permettant de pallier ses carences en matière de 
capacité de supervision et de contrôle (Brun, 2010). Autres éléments importants, la Circulaire du 17 mars 
1978 dresse les cartes départementales d'objectifs de qualité des eaux qui constituent un cadre de référence 
pour les autorisations de rejet comme pour l'attribution du financement de programmes, puis celle du 19 
juillet de la même année, émise par le ministère de l’Environnement et du cadre de vie, institue les 
schémas d’aménagement des eaux, qui visait l’établissement de priorités d’action pour les différents 
bassins et l’évaluation des coûts y étant rattachés. Cette dernière fut un échec pour plusieurs raisons, parce 
que trop imprécise, d’une approche trop administrative, non contraignante au point de vue juridique et peu 
appelante pour les élus locaux (Nicolazo, 1996).
Durant les années 80, l'État français continue la mise en place d'outils et de moyens de coordination, les 
agences et les comités de bassin accroissent leur présence, la formule des contrats de rivière est largement 
adoptée, et ce, même si leur réalisation n’advient que sur une base volontaire, et même si la portée 
juridique du contrat est purement morale. Pour favoriser la délégation de plusieurs responsabilités et 
pouvoirs aux collectivités territoriales, l'État adopte la Loi no 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et 
libertés des communes, des départements et des régions, appelée couramment loi Deferre, qui admet le 
principe de libre administration et institue « [...]  le contrôle de légalité a posteriori de leurs actes 
administratifs » (Brun, 2010). Ce mouvement touche à la fois les régions, les départements, les communes
13
ainsi que les villes. De nombreuses responsabilités concernant l'eau incombent désormais à tout le moins 
partiellement à ces dernières (gestion des cours d'eau et des inondations, hygiène publique, eau potable, 
cohérence de l'aménagement, etc.). Pour mieux parvenir à rencontrer leurs responsabilités dans ces divers 
secteurs, les communes s'associent en regroupements intercommunaux, ou encore au sein de comités 
d'études répondant à des besoins spécifiques. L'avantage de cette formule tient au fait qu'il devient 
possible de moduler les conditions de participation à ces partenariats en fonction des capacités et 
contraintes propres à chacune des communes (importance de la population, superficie du territoire 
concerné, activités agricoles ou industrielles en cause, etc.), de partager les coûts associés aux besoins en 
expertise technique ou à la réalisation de projets, et de mettre en commun les ressources matérielles dont 
elles disposent. De nombreux exemples de regroupements intercommunaux se concrétisent, tels que les 
syndicats d'eau potable, d’aménagement, ou mixtes. De tels regroupements se créent également à l’échelle 
des régions et des départements, en fonction de la nature des interventions requises ou de l’importance des 
cours d’eau concernés. Notons du reste que ce genre de regroupements intercommunaux existe aussi pour 
d’autres questions, comme le partage d ’équipements, de services, etc.
Les contrats de rivières comptent plusieurs étapes préliminaires à la réalisation d’actions sur le terrain. La 
première phase est amorcée par une structure dite porteuse qui aura été spécialement créée à cet effet, ou 
qui existe déjà et qui est pressentie pour cette mission. Celle-ci est responsable des tâches suivantes (Brun, 
2010) :
■ initiation de la concertation en collaboration avec des usagers du territoire et des représentants territoriaux de 
l’institution publique;
■ coordination des études relatives au dossier;
■ consultations publiques, diffusion de l’information auprès des partenaires et développement d ’une vision 
commune;
■ élaboration d’un dossier sommaire qui sera présenté au Comité national d ’agrément (CNA) localisé à Paris (à 
partir de 2004, c ’est aux comités de bassin qu’incombera la responsabilité de supervision des agréments);
■ suivi du déroulement du contrat de rivière, coordination des participants, suivi auprès du CNA;
■ élaboration d ’un bilan du contrat.
À la suite de l’acceptation du dossier sommaire par le CNA, la responsabilité incombe au préfet de 
désigner un comité de rivière qui sera chargé de l’élaboration du dossier final. Notons que le comité de 
rivière est présidé par un élu et compte dans ses rangs ceux qui réaliseront les éléments du contrat : 
ingénieurs et techniciens employés de syndicats ou de collectivités territoriales, élus, etc. Le dossier final 
indique les signataires du contrat, identifie les responsables de son exécution, dresse le portrait des 
problématiques visées et des compléments d’information requis, puis, donne l’évaluation des moyens et 
modalités d’action jugés pertinents. Le dossier final devra être alors présenté pour validation au comité
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d’agrément. Une fois que le contrat de rivière est accepté et signé par les membres du comité de rivière, on 
invite les instances concernées par le financement (État, agence de l’eau, directions régionales de 
ministères, conseil départemental ou régional, etc.), en fonction des programmes offerts, à y ajouter leur 
signature avant le début des opérations sur le terrain. La structure porteuse, quant à elle, demeure toujours 
omniprésente pendant et après les travaux du comité. Elle coordonne les échanges entre les partenaires 
afin que tous soient informés de l’état de la situation, puis déposera un bilan global à la toute fin de 
l’exercice (Brun, 2010).
Phase d'intégration de la gestion décentralisée des eaux par bassin versant
L’année 1992 marque un pas important pour l’État français qui tente d’améliorer la cohérence entre ses 
différentes politiques publiques, ainsi que les règles régissant les droits de propriété, afin de mieux 
supporter la GIEBV dans une perspective de développement durable. Il adopte la loi no 92-3 du 3 janvier 
1992 sur l’eau pour assurer une cohérence globale dans la gestion de cette ressource. Celle-ci encadre les 
points suivants (Brun, 2010; Richard et Rieu, 2009; Aubin, 2007; Ghiotti, 2006; Jousseaume et 
Retkowsky, 1999; Poly, 1999; Nicolazo, 1996):
■ Préservation des écosystèm es hydriques.
■ Protection et amélioration de la qualité de l’eau, diminution de la pollution d ’origine anthropique.
■ Sécurisation de l’alimentation en eau potable.
■ Gestion des inondations.
■ Conciliation des divers usages.
■ Élaboration d ’un schéma directeur d ’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) dans chaque bassin versant 
ou groupement de bassins versants. Chaque SDAGE est sous la responsabilité d’une agence de l’eau. Ces 
schémas sont adoptés par chacun des comités de bassin et approuvés par les préfets coordonnateurs de bassin.
Ils balisent les politiques, les décisions et les programmes concernant l ’eau pour l’ensemble des acteurs. Ils sont 
un exercice de négociation et de concertation des acteurs impliqués dans le bassin versant pour déterminer une 
série d ’orientations sur un horizon de 10 à 15 ans. Si la situation l’exige, le SDAGE peut donner des balises 
plus précises à un SAGE.
■ Élaboration d ’un schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) dans chaque sous-bassin pour 
compléter le SDAGE à l’échelle locale. Son élaboration revient à une commission locale de l’eau (CLE) 
com posée de représentants de l’État, de services publics, s ’associations professionnelles, de divers 
regroupements, etc. Les dispositions inscrites au SAGE doivent être conformes et cohérentes avec les 
orientations données dans le SDAGE de son bassin versant. Ces schémas n’accordent aucun pouvoir 
supplémentaire aux collectivités locales en matière de réglementation. Le schéma vise une application sur un 
horizon d ’environ cinq ans.
■ Précision de la distribution des compétences entre les collectivités territoriales (régions, départements, villes et 
communes).
Aubin (2007) souligne l’importance pour les États d ’appuyer les grands principes de la GEEBV, qu’ils
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prennent soin d’établir dans leurs politiques publiques, par des règles dites substantielles, qui dictent des 
obligations, des interdictions et des autorisations, mais également par une révision des mesures législatives 
et réglementaires, ainsi que des droits de propriété concernés, de manière à obtenir une cohérence de 
l’ensemble. De cette façon, on optimise les efforts consentis par les acteurs des différents niveaux 
d ’intervention pour l’amélioration globale de la ressource. Au cours des dernières décennies, l’État 
français a mis en place des autorités de bassin, des plans de gestion, des programmes d’intervention et de 
multiples mesures dans le domaine de la gestion des eaux. Le moment est maintenant propice au 
réajustement des règles et moyens d’intervention de manière à assurer l’intégration des divers usages en 
cours et la cohérence des structures mises en place de part et d’autre. Le gouvernement français adopte la 
loi de 1992 dans ce contexte de révision de l’action publique et dans un désir de confirmation de 
l’approche par gouvernance. Il invite ainsi les acteurs des divers niveaux d ’intervention « [ ...]  à 
s’approprier les procédures pour provoquer une réforme des règles substantielles, des politiques publiques 
et des droits de propriété, dans le sens d’une meilleure cohérence. ». Toutefois, l’État se réserve deux 
importants leviers, soit l’arbitrage lorsque la concertation ne réussit pas à mobiliser concrètement les 
acteurs en place, et certains dispositifs de financement qu’offrent les différents paliers de l’institution 
publique à travers divers programmes.
La loi sur l’eau de 1992 met donc en place les SDAGE qui, sous la tutelle des agences de l’eau, trouvent 
leur application à l’échelle des six grands bassins versants. Quant aux SAGE, ils sont réalisés à l’échelle 
du sous-bassin et constituent, en quelque sorte, le corpus des règles à suivre en réponse aux politiques 
édictées. En complément à ces derniers, les contrats de rivière incitent les acteurs locaux à s’engager dans 
la réalisation d’actions répondant aux préoccupations soulevées dans ces schémas.
À la fin des années 90, le ministère de l’Environnement et les agences de l’eau se dotent progressivement 
d’un tableau de bord central nécessaire au suivi des SDAGE. Plusieurs initiatives sont menées pour 
permettre une meilleure gestion des données relatives à la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), 
notamment avec des partenaires tels que le Réseau national des données sur l’eau (RNDE) et 
l’Observatoire national des zones humides (ONZH), ce qui permet d’effectuer le croisement de données 
avec celles détenues par les agences de l’eau sur les redevances et les primes, ainsi que les actions 
supportées par ces dernières. Le but recherché est d’assurer une cohérence et une compatibilité des 
interventions de chacun (Poly, 1999).
En 2000, vingt-cinq États membres de l’Union européenne adoptent la Directive 2000/60/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, couramment appelée DCE. En tant que politique 
européenne de l’eau, celle-ci confirme la volonté de parvenir à une GIEBV, qu’elle soit de surface ou 
souterraine, et trace les grandes lignes du processus à suivre en laissant aux États le soin de déterminer les
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éléments nécessaires à la coordination des efforts à consentir, car la DCE est d’abord une définition de 
règles procédurales utiles à la régulation des échanges et des processus de décision. Il revient en effet aux 
États d’y associer des règles d’application. David Aubin, dans son article paru en 2007, explique la 
distinction entre règles procédurales, telles que la DCE, et règles substantielles qui relèvent de chacun des 
États, sans toutefois se limiter à ce niveau. En France, la loi no 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l ’eau 
et les milieux aquatiques est une adaptation institutionnelle aux exigences contenue dans la DCE : les 
agences de l’eau sont confirmées dans leur rôle ainsi que les comités de bassin qui approuvent les 
programmes d’intervention des agences et les taux de redevances; le Conseil supérieur de la pêche (CSP) 
est transformé en Office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA) chargé de la surveillance, 
de l’évaluation, des études et des recherches de portée générale; les CLE sont chargées de l’élaboration 
des SAGE et du suivi de leur mise en œuvre; les établissements publics territoriaux de bassin (EPTB) sont 
également confirmés pour les questions d’aménagement des bassins versants. Globalement, l’État français 
axe désormais son rôle vers un meilleur contrôle et confirme ses positions d’animateur de la concertation 
et d’accompagnateur (Richard et Rieu, 2009).
Une description de la GIEBV en France ne saurait passer sous silence deux acteurs importants que sont 
Électricité de France (EDF), fournisseur d’hydroélectricité, et les sociétés d ’aménagement régional (SAR), 
en tant qu’opérateurs régionaux de la gestion de l’eau, qui ont d’abord et avant tout une mission 
économique qu’ils doivent apprendre à conjuguer avec leurs partenaires territoriaux.
En conclusion, l’approche adoptée par l’État français pour parvenir à une GIEBV est difficile à 
appréhender compte tenu du nombre d’acteurs en jeu et des inévitables chevauchements liés aux divers 
niveaux (agences et comités de bassin, commission locale de l’eau, comité de rivière, syndicat d’eau 
potable, etc.) et secteurs d’intervention impliqués dans le développement territorial (agricole, miniers, 
hydroélectrique, industriel, transports, etc.), comme du changement de perspective imposé par la gestion 
par bassin versant mise en parallèle avec l’organisation administrative du territoire (région / département / 
commune) (Ghiotti, 2006). D’ailleurs, cette complexité fait surgir certaines critiques en matière de suivi 
des progrès réalisés, d’amélioration des pratiques des usagers, de délais administratifs précédant les 
réalisations, de priorisation des actions, etc. (Brun, 2010). Cela étant dit, le modèle français en est un qui 
sert d’inspiration à de nombreux pays qui tentent d’élaborer une politique de l’eau cohérente axée sur le 
développement durable. Force est de constater qu’une attention soutenue est requise par les États pour 
assurer une adaptation ponctuelle de ses politiques afin de permettre l’évolution favorable de la GIEBV.
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3. LES BASES DE LA DÉMARCHE RELIEF
Définir les concepts en usage
Avant de commencer la description de RELIEF, il convient de clarifier les concepts fréquemment 
rencontrés lorsqu’on aborde le domaine de la communication associée à des questions environnementales. 
L’objectif recherché ici est de mieux saisir la place et le rôle de la concertation et de RELIEF parmi les 
nombreuses facettes de la communication environnementale.
La communication environnementale est un vaste concept intégrateur qui regroupe l’ensemble des 
moyens, techniques, approches et formes d’expressions qui témoignent de différents rapports que 
l’homme entretient avec l’environnement. Selon Cox (2006), cette forme de communication s’exerce dans 
de nombreuses sphères de l’activité humaine, dont sept principales : rhétorique et discours 
environnemental, production médiatique environnementale, participation publique et prise de décision 
environnementale, campagnes au profit de l’environnement, collaboration et résolution de conflits, 
communication des risques environnementaux, représentation de la nature dans la culture populaire et 
marketing vert. Elle concerne tout autant de nombreux groupes professionnels que la population en 
général : agences gouvernementales et ministères, scientifiques, groupes environnementaux, compagnies, 
organismes à but non lucratif, firmes de consultants, citoyens et communautés (Cox, 2006).
La communication environnementale, à qui voudrait obtenir un portrait d ’ensemble de la question, peut 
sembler être un concept fourre-tout. Elle comprend de nombreux acteurs sociaux dont les appartenances 
théorique et idéologique peuvent être plus ou moins opposées, et une quantité d’approches, de moyens, 
d’outils utiles à son exercice en termes pragmatiques, ce qui peut rendre son appropriation et son exercice 
rébarbatif et obscur, mais elle dépasse aussi cet espace. Pour décrire l’envergure de son influence, Cox 
(2006) souligne ses deux rôles dans l’espace public, qu’il décrit comme l’un pragmatique, et l’autre 
constitutif. Le pôle pragmatique est celui qui nous est souvent plus familier, il comprend la sensibilisation, 
l’information, la mobilisation, ou tout autre moyen pour obtenir un effet tangible sur l’environnement. De 
l’autre côté, le pôle constitutif désigne plutôt l’objectif de façonner les perceptions : la communication 
cherche à modeler notre rapport à l’environnement sur le plan des croyances et des comportements.
Par ailleurs, souvent cette forme de communication s’ancre fortement dans une réalité locale -  ou devrait- 
on parler de multiples réalités? — . Lorsqu’un problème ou un projet à caractère environnemental se 
présente, les groupes d’acteurs mettent en branle un certain nombre de mécanismes de communication,
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adaptés aux enjeux qu’ils perçoivent ou inspirés de leur cadre social respectif constituant différentes 
formes d’idéologie de groupe, véhiculant certains messages basés sur une rhétorique propre, avec des 
objectifs tantôt convergents, tantôt divergents, et à la mesure des moyens à leur disposition. Ces groupes, 
ou individus, agissent et habitent souvent au sein d’un même territoire, marqué par ses caractéristiques 
géographiques, économiques, sociologiques, médiatiques et par son histoire particulière, c’est pourquoi, la 
communication environnementale doit étudier les différences facettes du territoire et faire l’analyse des 
rapports relationnels existants et historiques entre les divers éléments qui composent cet espace biosocial, 
car cette compréhension peut permettre d’identifier les lieux de pouvoir, les causes de blocages et tout 
autre facteur pouvant faciliter ou nuire à la communication. Les acteurs informés pourront quant à eux 
tirer avantage de leurs connaissances de ces paysages pour adapter au mieux leurs objectifs et leurs 
activités de communication (Laramée, 2003).
Laramée insiste également sur la nécessité pour les acteurs, dans le cadre d’une campagne de 
communication, d’énoncer formellement la méthodologie, ou le paradigme, qu’ils empruntent. Par 
méthodologie, celui-ci entend « [...] sa philosophie de la science, son épistémologie, son idéologie, son 
éthique et son rôle [ ...]»  (Laramée, 2003, p. 103), donc de se positionner en tant qu’utilisateur subjectif de 
la communication environnementale. En effet, le paradigme de référence déterminera les grandes lignes de 
la campagne, de sa conception à sa réalisation, il témoignera du rapport qu’ils entretiennent avec la 
problématique ou le projet visé, du rôle et de la responsabilité qu’ils conçoivent comme étant les leurs. 
Succinctement, Laramée décrit trois tendances, inspirées de courants méthodologiques de planification, 
qui déterminent la perception du problème (ou du projet), ainsi que les ressources, l’approche, le plan 
d’action, les moyens et les outils qui seront employés (Laramée, 2003):
Tableau 3.1 : Les trois principaux courants méthodologiques selon Laramée
Rationaliste S ’inspire de l’approche positiviste, le rationalisme se base sur les faits dans une 
perspective dé cause à effet, sur ce qui est mesurable et objectivement vérifiable à l’aide 
d’instruments ou des sens. Son évaluation est d ’abord quantitative, l’expert est la 
personne ressource, les phénomènes peuvent être divisés en leurs parties et chacune peut 
être mesurée, contrôlée sans avoir à considérer le contexte général. Ce courant est 
dominant dans le domaine des sciences dures et la nature de son argumentaire nous est 
bien connue.
Radical Ce courant met l’accent sur la planification de la communication sociopolitique. Son 
attention est retenue d ’abord par la communication et moins par l’atteinte d ’objectifs 
pragmatiques sur des éléments de la sphère biosociale. Il tend à mettre en lumière les 
processus de prise de décision, les conflits ou les oppositions de perspectives, les 
stratégies employées afin de forcer la négociation entre différentes représentations de la 
réalité. (Laramée, 2003)
Interactif « Cette approche consiste à adopter une démarche décentralisée, progressive, fa isan t 
beaucoup de p lace au dialogue, à la négociation, à la consultation voire à la
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! concertation à plusieurs étapes du processus sinon [ . . . ]  à toutes les étapes du processus.
| Les plans sont construits en alternance entre des approches intuitives, expérimentales,
\ culturelles et plus techniques et quantitatives » (Laramée, 2003). Celui-ci se veut une
I    synthèse des deux premiers courants. ______________  _____
En bref, lorsqu’elle s’applique à un territoire, la communication environnementale s’exprime par ses 
utilisateurs qui la définissent à travers le choix de leur propre paradigme. Ils pourront vouloir lui faire 
jouer un rôle pragmatique, et ainsi obtenir un effet direct sur l’environnement, ou constitutif, pour changer 
les façons de voir et les habitudes. Elle exigera également qu’on étudie et analyse les divers contextes — 
politique, économique, social, historique, etc. —, les groupes d’acteurs en présence, les liens tissés entre 
ceux-ci, les dynamiques, les habitudes et les enjeux, pour faciliter sa navigation. Elle mettra à leur 
disposition de nombreux moyens utiles à sa mise en œuvre -  relations publiques, campagne de 
communication, colloque, lobbying, réseaux sociaux, etc. — et sera marquée par une rhétorique des 
discours. Ainsi, les différents groupes d’acteurs se rencontrent, communiquent, s’informent, se concertent, 
entrent en conflit, dialoguent, négocient, s’entendent ou se repoussent, dans la sphère publique ou sur des 
terrains communs, toujours en tentant de préserver ou d’accroître les intérêts en concordance avec leur 
propre idéologie.
Comme nous le verrons dans la section suivante, l’approche RELIEF est axée sur le territoire et s’inscrit 
dans le courant interactif en privilégiant l’aspect relationnel, ce qui se traduit par une préférence 
méthodologique pour les approches axées sur la concertation, le dialogue, la négociation, la médiation, 
etc. Il est donc maintenant approprié d ’établir une définition des différents concepts qui seront 
couramment employés dans le cadre de la présente recherche.
Tableau 3.2 : Liste et définition de concepts liés à la concertation
Concept Définition
arbitrage « Règlement d’un différend ou sentence arbitrale rendue par une ou plusieurs personnes auxquelles 




« Travailler en collaboration (avec d’autres). » 1
Collaborer, c’est apporter son concours à un travail, mais cela ne comprend pas nécessairement 
l’élaboration ou la planification du travail de concert avec les autres. L’engagement est plus 






« Sciences de la communication : ensemble des activités et connaissances concernant la 
communication au moyen de signes, notamment entre les êtres humains (neurosciences, sciences 
cognitives, informatique, certaines sciences humaines et sociales). » ' À cette définition de la 
communication s’ajoute la considération de l’environnement pour former le concept de 
communication environnementale.
La communication environnementale peut être définie comme une stratégie de communication 
permettant l’atteinte d’objectifs définis préalablement, dont le caractère peut être plus ou moins 
environnemental. Dans son sens le plus large, elle se décline comme la définition ci-dessus 
lorsqu’une vaste gamme de moyens et techniques sont utilisés dans un cadre donné. Dans son 
application la plus restreinte, elle est unidirectionnelle et cherche à convaincre un public cible, à 
sensibiliser une population, à fournir de l’information sur un sujet quelconque, etc.
concertation « Projeter de concert avec une ou plusieurs personnes. S’entendre pour agir de concert. » 1
La concertation tend à s’adapter aux intérêts des acteurs impliqués dans le processus.
« La concertation se base sur un dialogue horizontal entre les participants, dont l’objectif est la 
construction collective de visions, d’objectifs, de projets communs, en vue d’agir ou de décider 
ensemble. Il n’y a pas obligatoirement de partage du pouvoir de décision entre les participants et la 
décision n’est pas l’objectif premier de la concertation, dont l’intérêt réside avant tout dans le fait 
de construire ensemble des objets communs. » (Beuret, 2006, p.71 )
consultation « Réunion de personnes qui délibèrent sur une affaire, un cas. Action de prendre avis. » 1
Cueillette d’information qui n’inclut pas la notion d’obligation ou de prise en considération dans la 
décision qui sera rendue. Celle-ci est un moyen de se renseigner sur la réception du public concerné 




« Contact et discussion entre deux parties à la recherche d’un accord, d’un compromis. »
Le concept de dialogue territorial est fréquemment utilisé dans la littérature française et peut se 
confondre avec la concertation territoriale. Un point important est la considération, dans les deux 
cas, de l’élément nature, ou de l’une de ses constituantes (air, eau, sol...). Plus l’élément naturel 
sera important pour les acteurs, plus il sera question de dialogue, ou de concertation 
environnementale. Le dialogue territorial a deux objectifs, soit une réalisation qui aura un impact 
sur l’environnement, soit l’obtention d’un accord que les partenaires s’engagent à respecter à court, 
à moyen ou à long terme. (Barret, 2003)
Par ailleurs, le dialogue, selon d’autres auteurs, peut ne pas comporter d’objectif précis si ce n’est 
que de permettre une meilleure compréhension mutuelle des acteurs en présence. (Beuret, 2006, 
p.68-69)
Dans les deux cas, le dialogue est horizontal et les rapports entre acteurs sont égalitaires.
« Territoire : Étendue de la surface terrestre sur laquelle vit un groupe humain [...]. Étendue de 
pays sur laquelle s’exerce une autorité, une juridiction. [...] Zone, région précisément déterminée. »
L’aspect humain du territoire est relatif à la diversité des acteurs (économiques, sociaux, 
institutionnels, administratifs, etc.) exerçant leurs différentes activités qui ouvre un dialogue dans le 
cadre d’un projet collectif ou d’une problématique qui touche leur espace de vie en commun. On 
considère aussi le territoire géographique avec ses caractéristiques physiques et biologiques.
gestion concertée « La gestion concertée est un processus dans lequel des acteurs s’engagent afin de gérer ensemble 
un ou des biens, espaces ou territoires qui leur sont communs ou d’influencer des actes et décisions 
déterminantes pour l’avenir de ces biens communs. Les gestionnaires publics peuvent en être les 
initiateurs, des participants qui représentent l’intérêt général, ou n’être que les destinataires de 
propositions issues du dialogue. La gestion concertée se développe autour d’un processus de 
concertation, conqrris comme la construction collective de questions, visions, objectifs et/ou actions 
communes par le biais d’un dialogue horizontal entre des participants qui s’engagent 
volontairement et se reconnaissent mutuellement une légitimité à participer. Mais la gestion 
concertée peut aussi inclure des temps de simple dialogue, de négociation, de consultation de 
certains groupes sociaux, d’information des participants. » (Beuret, 2006, p.73)
21
Concept Définition
information « Fait ou jugement qu’on porte à la connaissance d’une personne, d’un public à l’aide de mots, de 
sons ou d’images. » 1
L’information est souvent unidirectionnelle. Elle permet de disposer des connaissances nécessaires 
favorisant un jugement et une prise de décision éclairés, et constitue un important appui à l’action.
management
environnemental
« Ensemble des connaissances concernant l’organisation et la gestion d’une entreprise. » 1 Cette 
définition générale du management est précisée en portant l’attention sur la question 
environnementale.
médiation « Entremise destinée à mettre d’accord, à concilier ou à réconcilier des personnes, des partis. » 1
Dans le contexte de médiation, on perçoit le médiateur comme un juge, une autorité de rechange, 
dont on attend une « décision », une opinion qui nous donne raison, un conseiller. Le tiers est 
rarement vu comme un médiateur-facilitateur, maître du processus qui se garde de plus possible de 
se prononcer sur le fond.
Beuret ajoute au concept de médiation les qualificatifs de médiation chaude, lorsque le médiateur 
appartient à l’un des groupes impliqués, et froide, lorsque le médiateur est externe au milieu.
négociation « Série d’entretiens, d’échanges de vues, de démarches qu’on entreprend pour parvenir à un accord, 
pour conclure une affaire. » 1
La négociation se déroule à deux ou plusieurs personnes qui tentent de trouver une solution basée 
sur la satisfaction des intérêts de chacun, mais sans la participation d’un tiers neutre.
La négociation peut porter une vision plus individualiste et utilitaire dont le but est d’abord et avant 
tout pratique. Elle peut aussi constituer une recherche de la satisfaction de ses propres intérêts de 




« Prendre part à quelque chose. » 1
Celle-ci ne comprend pas nécessairement la notion d’échange ou d’élaboration collective. Peut se 
limiter à une simple participation ou action en appui à d’autres.
persuasion « Persuader : amener quelqu’un à croire, à penser, à vouloir, à faire quelque chose, par une 
adhésion complète (sentimentale autant qu’intellectuelle).» 1
Ce type de communication a un caractère stratégique. Ses techniques sont souvent utilisées dans les 
domaines de la vente et du marketing.
traduction « La sociologie de l’innovation nous apprend que la construction de l’innovation passe par des 
opérations de traduction qui transforment un énoncé problématique dans le langage d’un autre 
énoncé et qui permettent d’établir des liens entre des activités hétérogènes» (Beuret, 2006, p. 43)
Beuret distingue trois types de traduction (Beuret, 2006) :
— La traduction scientifique : vise à rendre le réel intelligible à l'ensemble des participants, dans un 
langage et un format le plus familier possible.
— La traduction croisée : vise à rendre intelligible les positions des uns aux yeux des autres.
— La traduction institutionnelle : vise à transformer les idées exprimées en actions collectives et en 
institutions économiques (règles, organisations, projets, etc.).
1 Dictionnaire Robert (Robert et autres, 2009)
À l’étude de textes sur le thème de la concertation, on constate rapidement que l’usage fait du concept 
dans la production littéraire scientifique comporte d’importantes zones de chevauchement, parsemées de 
contradictions, selon les auteurs, avec la médiation, la négociation, la facilitation, ou le dialogue territorial, 
en fonction de divers critères tels que, par exemple, la présence ou l’absence d’un tiers neutre, ou encore 
la prise de décision comme objectif à atteindre. Ici, la concertation sera considérée comme un processus 
adapté aux spécificités du territoire et de ses acteurs, évoluant et se transformant dans le temps, intégrant
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des moments de médiation, ou de négociation, etc. (Barret, 2003). En ce sens, la concertation ne peut être 
restreinte à une procédure dont les composants seraient préalablement définis et les résultats de sa pratique 
prévisibles dans une vision dualiste de réussite ou d’échec. Selon Beuret, la concertation est un pont entre 
les rôles pragmatique et constitutif de la communication environnementale, tels que déterminés par Cox 
(2006). Elle recourt aux techniques de sensibilisation, à la consultation, à la médiation, à la traduction, au 
dialogue dans une perspective à court, mais d’abord et avant tout à moyen et à long terme de 
transformation sociale pour favoriser le développement d ’une démocratie participative porteuse des 
principes du développement durable.
Le contexte d'ém ergence de RELIEF
La démarche RELIEF a ses racines dans ce terreau fertile de la fin des années 90. À cette époque, les 
initiatives de concertation ont lieu dans toutes les régions de la France. Rappelons-nous que l’État français 
a choisi, pour donner corps à ses politiques environnementales, ou encore en lien avec la gestion d’autres 
secteurs tels l’urbanisme ou le développement social urbain, d’inciter les acteurs locaux à prendre part à la 
discussion et, selon le cas, à la décision, plutôt que de recourir à l’approche réglementaire (Deverre et 
autres, 2005). L’adoption de plusieurs lois vient marquer cette volonté et renforcer la tendance : la loi 
Bamier de 1995 (Direction de l’information légale et administrative, 1995), les lois portant sur la solidarité 
et renouveau urbain de 2000 (Direction de l’information légale et administrative, 2000) et celle sur la 
démocratie de proximité de 2002 (Direction de l’information légale et administrative, 2002). Durant cette 
période, apparaissent dans la production littéraire scientifique française les concepts de démocratie de 
proximité, démocratie participative ou de gouvernance démocratique, d’abord très graduellement au cours 
des années 1990, puis de manière beaucoup plus importante à partir du début des années 2000.
Au travers du foisonnement des initiatives de concertation, on remarque la diversité des pratiques ayant 
cours, notamment, et c’est là que l’attention de Beuret se porte, en ce qui concerne la concertation en tant 
que moyen utile aux débats et aux échanges, à la définition d’objectifs communs, à la prise de décision, à 
la réalisation de projets définis collectivement et ultimement à une transformation de la société par l’acteur 
lui-même. Comme vu précédemment, on constate dès le départ les nombreuses disparités d ’application du 
principe de concertation, se traduisant parfois par une simple procédure, ou par ailleurs, favorisant une 
véritable construction collective (Candau, 1999). Les formes fluctuantes de la concertation témoignent à la 
fois de la diversité et de la complexité des initiatives environnementales mises en œuvre sur le terrain, 
deux réalités associées aux difficultés de la prise en main collective et démocratique dans une vision de
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développement durable, mais aussi des défis posés par la révision de l’action publique et du rôle du 
politique dans la recherche d’un nouveau partage du pouvoir entre l’État, gardien du bien commun, et ses 
communautés territoriales (Deverre et autres, 2005).
Pour justement tenter de mieux comprendre ces défis, le ministère de l'Aménagement du territoire et de 
l'environnement met sur pied en 1999 le programme de recherche Concertation, décision et 
environnement (CDE), financé en partenariat avec l’Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l'énergie). Il lance tour à tour en 1999 et 2000 deux appels de propositions de recherche pour lesquels 
vingt-deux projets sont retenus; suivra en 2001 un nouvel appel de propositions touchant plus précisément 
les usages, les opportunités ainsi que les questions liées aux nouvelles technologies de l’information et des 
communications (NTIC) pour l’exercice de la concertation environnementale. En tout, trente-deux projets 
de recherche furent financés lors de cette première phase du programme (1999-2005). Les objectifs 
poursuivis sont d ’alimenter les connaissances en sciences sociales par une meilleure compréhension du 
fonctionnement des processus de concertation et de prise de décision appliqués au développement durable 
et aux politiques environnementales. Les projets de recherche choisis abordent les questions des pratiques 
et méthodes en usage, des dynamiques et relations entre groupes d’acteurs, des modes de gestion de crise, 
etc. (Frey, sept. 2011; Anonyme, 2011).
Par ailleurs, il convient de dresser le bilan des multiples expérimentations qui ont cours sur le territoire et 
de partager les observations, bref, mobiliser, susciter les échanges interdisciplinaires entre chercheurs de 
concert avec les acteurs du milieu. Pour l’État français, il s’agit de se doter des outils et des connaissances 
utiles au développement des compétences en matière de concertation et de débat public, de se questionner 
sur les processus d'élaboration et de mise en œuvre des politiques publiques ainsi que sur leur validation et 
leur révision, et de développer des moyens utiles à leur opérationnalisation (C&S Conseils et MCM 
Conseil, 2007).
Jean-Eudes Beuret, accompagné de Stéphane Pennanguer, et de Fanny Tartarin, deux étudiants, dont les 
domaines d’intérêt concernent la gouvernance, la concertation, les espaces littoraux, réaliseront, dans le 
cadre du programme CDE, un projet de recherche intitulé Concert. Celui-ci avait pour objectif de 
répertorier, puis d’analyser sur une base comparative diverses initiatives de gestion concertée en milieu 
rural, et dans les espaces littoraux. Durant trois années, cette équipe de l’École nationale supérieure 
agronomique de Rennes (ENSAR), en collaboration avec d ’autres chercheurs, ainsi que les acteurs du 
milieu, observera les dynamiques relationnelles au sein des concertations locales étudiées et tentera 
d’élucider les facteurs qui en influencent le cours et en favorisent le développement. En 2005, ceux-ci
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déposeront leur rapport. Leurs conclusions abordent principalement les points suivants (Beuret et autres, 
2005):
■ la méthode d’analyse, de représentation et d’évaluation des processus de concertation;
■ la description des ressemblances ou des disparités des processus de gestion concertée observés;
■ l’analyse des caractéristiques du débat public ainsi que de la concertation à travers le discours utilisé;
■ les déplacements du processus de concertation sur diverses scènes et dans différents réseaux;
■ l’importance et les rôles joués par les facilitateurs de concertation dans les processus.
Avec des objectifs similaires, Beuret participe au projet MEDISUD, financé cette fois par le ministère des 
Affaires étrangères. Il fut mené durant les années 2003-2004 et permit l’analyse de plusieurs initiatives de 
médiation pour la gestion concertée de plusieurs ressourcés naturelles, dans trois pays en développement, 
en Afrique et en Amérique du Sud.
Sur la base des résultats de ces recherches, le rapport déposé, en 2005, par Beuret, Pennanguer et Tartarin 
constitue le prototype de l’approche RELIEF (Beuret et autres, 2005). Par la suite, guidé par le désir 
d’offrir une voie pragmatique à cette réflexion, il concevra, avec l’aide de deux étudiantes, Noémie 
Dufourmantelle et Valérie Beltrando, la version finale de RELIEF, cet outil de support à la médiation 
territoriale, qui rassemble l’essentiel, selon eux, des notions et outils utiles à l’évaluation et à la conduite 
de la concertation (Beuret et autres, 2006).
Éléments d'inform ation sur le chercheur
À cette étape, il serait utile de dresser un court portrait de Jean-Eudes Beuret. Celui-ci est, depuis 1997, 
maître de conférences pour le Département économie rurale et gestion à Agrocampus Ouest, également 
connu sous le nom de l’Institut supérieur des sciences agronomiques, agroalimentaires, horticoles et du 
paysage. Cet institut, partenaire de l’INRA (Institut national de la recherche agronomique), est situé dans 
la ville de Rennes, en France. Celui-ci y est également enseignant-chercheur dans les domaines de 
l’halieutique, du développement territorial et de la gestion de l’espace rural.
Durant les années 90, Beuret occupa diverses fonctions en tant que coopérant pour des projets de 
développement nord-sud, en Afrique et en Amérique latine portant principalement sur des questions 
d’économie rurale, dans une perspective de gestion concertée et de développement durable. Son attention 
porta également sur les questions de coordination collective des dispositifs de protection et de mise en 
valeur des aménités rurales, tels que, par exemple, des espaces naturels aux caractéristiques 
exceptionnelles, ou des villages dont le caractère historique a été conservé. Globalement, son intérêt est
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axé sur l’économie et le développement des régions rurales, mais d’un point de vue principalement non 
marchand. L’attention qu’il accorde au rôle de l’acteur local et à la concertation dans ses publications 
témoigne de sa conviction de l’importance qu’il attribue à ces deux clés du développement durable.
L'assemblage théorique de Beuret
Les bases théoriques de Beuret sont une synthèse des éléments en provenance des domaines de l’économie 
et de la sociologie. Plusieurs de ses écrits sur la concertation renvoient vers l’Économie des conventions 
qui se décline, entre autres, sous la forme de la théorie des institutions. Il met également beaucoup 
d’emphase sur les économies de la grandeur de Boltanski et Thévenot, concept associé au groupe des 
théories de la justification. En trame de fond, il s’inspire fortement, par ailleurs, des grands principes de la 
sociologie de l’innovation. Toutes ces références lui sont utiles pour expliquer les bases rationnelles qui 
étayent l’utilité de l’outil RELIEF. En effet, RELIEF est vu comme un outil de conscientisation et 
d’innovation sociale.
Le but premier de l’Économie des conventions est
« [ ...]  d’analyser l’action individuelle dans son rapport avec différents cadres communs 
d’action [en postulant que ceux-ci] sont extérieurs aux personnes (et perçues comme telles), 
bien que ces dernières participent par leur action (individuelle et/ou collective) à leur 
création, leur actualisation ou leur remise en cause. [...] Dit d’une autre façon, l’objectif était 
de concilier une certaine autonomie du “social”, allant jusqu’à reconnaître ses lois propres, 
avec l’idée que ce sont toujours des individus, et non des entités supra-individuelles, qui 
agissent et qui portent des intentions (individuelles et/ou collectives). » (Bessy et Favereau,
2003, p. 121).
La théorie des institutions, quant à elle, considère le jeu des acteurs comme reproducteur de construits 
sociaux (institutions), ceux-ci constituant des corpus de règles à suivre. Ce jeu est en quelque sorte une 
danse improvisée dans laquelle les acteurs sont constamment à la recherche d ’une structure de 
coordination. Cette recherche est marquée par les heurts fréquents entre les rationalités des « danseurs », 
et les moyens qu’ils utilisent pour permettre leur coordination. Une fois cette dernière établie dans le jeu 
des acteurs, on constatera un construit social -  les règles d’une danse, dans cet exemple —, qui, à travers 
le temps et l’espace, verra continuellement sa coordination modifiée, mais tout en assurant sa 
reproduction. Ainsi, coordination et institutions sont un fait unique et simultané des acteurs et non pas 
d’une autorité supérieure (Béssy et Favereau, 2003). À titre d’exemple d’institution, on peut citer le 
mariage, la médiation ou les conventions sociales, etc.
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À cette base théorique, Beuret ajoute le modèle portant sur les économies de la grandeur de Boltanski et 
Thévenot, respectivement sociologue et économiste, selon lequel les groupes adhéreraient principalement 
à un, mais possiblement à plusieurs, des six grands principes supérieurs communs — appelés aussi cités 
— constituant différentes hiérarchisations de valeurs (Galinon-Mélénec, 2007; Beuret, 2006). Dans le 
débat et la controverse ces principes sont constamment évoqués et servent de justification à la position de 
chacun, on utilise des arguments qui sont considérés justes et prépondérants sur les autres perspectives 
pour tenter de rallier l’autre partie à son propre point de vue. Les valeurs privilégiées dans un cas pourront 
entrer en conflit avec celles des autres. Voici, succinctement décrites, les cités telles que définies par 
Bolstanski et Thévenot :
* la cité industrielle : productivité; efficacité
■ la cité marchande : argent; intérêts particuliers; bénéfices de tous
■ la cité inspirée : innovation; inspiration et créativité; respect du sacré, de la beauté
* la cité de l'opinion : sens de l'image; renommée; notoriété
■ la cité civique : égalité pour tous; le collectif a prépondérance sur l'individuel
■ la cité domestique : devoir; respect des règles et normes établies
Ce modèle tente une convergence entre économie et sociologie. On y avance que les valeurs 
prépondérantes associées à un groupe d’acteurs lui servent à élaborer son discours et ses actions, à définir 
l’interprétation et l’importance qu’on prête aux choses ainsi qu’aux événements. Aussi, on ne peut 
prétendre que l’une ou l’autre de ces cités est meilleure ou plus juste qu’une autre. La difficulté ici réside 
dans le défi de se comprendre, c’est pourquoi les acteurs pourront tenter d’établir des équivalences entre 
référents intrinsèques à leur groupe et les autres, ce qui constitue en quelque sorte un exercice, que Beuret 
qualifierait de traduction croisée. La construction d ’un accord semble particulièrement difficile lorsque 
deux groupes s’opposent sur la base de leur principe supérieur commun, et inversement, plus facile 
lorsque les acteurs en discussion partagent un même principe d’appartenance. Beuret propose donc aux 
acteurs en situation d’opposition un exercice de mise en perspective de leur propre position afin de leur 
permettre de saisir la subjectivité de leur posture et de s’en extraire au besoin, amenuisant ainsi le réflexe 
dualiste pour assouplir leur propre point de vue et favoriser l’ouverture à Tautre. On se rapproche ici du 
concept de la métacommunication tel que décrit par Gregory Bateson, anthropologue, linguiste et 
chercheur en sciences sociales, dans ses enseignements de l’école de Palo Alto : « [...] nous introduisons 
ici le terme métacommunication et nous le définissons comme communication sur la communication. 
Nous décrivons comme métacommunication tout échange d’indices et de propositions sur a) le codage et 
b) la relation entre ceux qui communiquent » (Bateson et Ruesch, 1988, p.238).
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Enfin, la sociologie de l’innovation, et la sociologie de l’acteur réseau interpellent Beuret à travers l’idée 
que l’innovation sociale est d’abord le fruit d’une adhésion croissante d’un plus grand nombre d’individus 
à celle-ci, plutôt qu’un choix rationnel basé sur ses qualités : plus nous sommes nombreux à adhérer et à 
participer à une nouveauté, plus il y a de chance que le mouvement en entraîne d ’autres dans son sillage. 
À l’instar des théories décrites plus haut, la sociologie de l’innovation supporte l’hypothèse « [...] que la 
société ne constitue pas un cadre à l’intérieur duquel évoluent les acteurs. La société est le résultat 
toujours provisoire des actions en cours. » (Callon, 2006, p.267). Cette approche porte une attention toute 
particulière aux réseaux sociotechniques composés, d ’une part d ’humains qui oeuvrent dans diverses 
sphères d’activité, et d’autre part, d’objets et d’instruments issus de la science et de la technique, qui 
jouent un rôle qu’on ne peut ignorer compte tenu de leur importance dans notre quotidien en tant qu’appui 
à la prise de décision et à l’action, de là découle l’appellation acteur-réseau. À titre d ’exemple, pour un 
objet donné tel qu’un engrais utilisé en agriculture, le réseau sociotechnique sera composé des compagnies 
d’extraction du produit, des firmes de transport, des usines de transformation, des chimistes impliqués, des 
distributeurs, des marchands, des fabricants des équipements d’épandage, des employés des clubs agro­
environnementaux chargés de la sensibilisation, des agronomes du ministère de l’environnement, de 
l’ensemble des appareils et équipements utilisés à chaque étape, etc. Comme cet exemple nous l’indique, 
la composition de ces réseaux peut être passablement hétérogène et la liste de ses acteurs et instruments 
d’importance variable. C’est ici qu’entre en jeu le concept de traduction, car pour se développer ou se 
transformer, les composants hétérogènes du réseau devront recourir à plusieurs formes de « traduction » 
pour parvenir à adapter les apports de chacun de manière à créer un mouvement mobilisateur et le 
déploiement de l’innovation, de là provient la dénomination Sociologie de la traduction. Dans la pratique, 
la sociologie de l’acteur-réseau s’intéresse particulièrement aux processus qui mènent à la constitution et à 
l’expansion de ces réseaux.
Nous pouvons faire ici un parallèle avec la définition du concept de traduction tel que vu par Beuret. 
Celui-ci nous indique que pour se déployer, l’innovation a recours à trois types de traduction : scientifique 
(rendre accessible des contenus complexes), croisée (établir des ponts entre acteurs qui permettent une 
compréhension des points de vue de chacun), puis opérationnelle et institutionnelle (permettre la mise en 
forme des idées en actions et en mécanismes d’organisation).
En résumé, l’acteur local dispose d’un pouvoir sur la définition des règles et structures sociales régissant 
son monde -  économie des conventions, théorie des institutions et sociologie de l’innovatiôn — . Dans 
son désir de modeler le monde en fonction de ses désirs, il se heurtera à la subjectivité, et, possiblement, à 
l’incompréhension d’autres acteurs. Il sera donc porté à se justifier pour convaincre l’autre de rejoindre sa
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perspective afin qu’ils puissent atteindre les buts qu’il se fixe -  économies de la grandeur — . Pour se 
sortir du blocage causé par la confrontation des perspectives, il lui faudra métacommuniquer, ce qui lui 
permettra de mieux saisir les enjeux et préoccupations de l’ensemble des acteurs concernés, et 
possiblement, par la concertation, d ’arriver à construire des buts communs. Aussi, l’innovation sociale et 
technique devient possible lorsque l’acteur local accepte de composer avec l’hétérogénéité des actants en 
présence (personnes et objets techniques) et en misant sur l’analyse et l’optimisation des processus de 
traduction et de concertation. De cette manière, il accepte de composer, dès le départ, avec la complexité 
inhérente au nombre, à la diversité des acteurs, et d’autres éléments à prendre en compte dans l’équation, 
il accepte également l’incertitude inhérente à l’absence de maîtrise de plusieurs données inconnues à ce 
stade, mais il s’ouvre ainsi à l’élaboration collective, en réseau, à la possibilité d ’innover et à faciliter 
l’adhésion des participants -  sociologie de l’innovation — .
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4 . LA CONCERTATION SELON BEURET ET SES COLLABORATEURS
La perspective de Beuret sur la question de la concertation
Comme vu dans le chapitre précédent, Beuret définit la concertation environnementale comme suit :
« La concertation se base sur un dialogue horizontal entre les participants, dont l’objectif est 
la construction collective de visions, d ’objectifs, de projets communs, en vue d’agir ou de 
décider ensemble. Il n’y a pas obligatoirement de partage du pouvoir de décision entre les 
participants et la décision n’est pas l’objectif premier de la concertation, dont l’intérêt réside 
avant tout dans le fait de construire ensemble des objets communs. » (Beuret, 2006, p.271 )
Elle se caractérise par l’utilisation d’autres modes de communication tels que le dialogue, la négociation, 
la médiation, etc., et par le fait qu’elle est une entreprise collective qui a pour but d ’élaborer, par 
l’interpénétration des traits et des perspectives spécifiques aux groupes d ’acteurs en présence, une vision 
commune qui sera le fruit de ces croisements. On ne peut donc pas parler ici d’un programme ou d'un plan 
préalablement défini auquel on tenterait de rallier les diverses parties. Mais force est de constater que cette 
définition de la concertation dans son ensemble n’est guère partagée par une majorité des intervenants qui 
s’en réclament. En effet, on la confond souvent avec un exercice de persuasion qui recherche l’adhésion 
du public auquel il s’adresse, ou avec un dialogue qui ne s’inscrit pas dans un processus conscient d’appui 
à la concertation, ou encore, avec une consultation visant à recueillir les avis sans qu’il y ait 
nécessairement le désir d ’en intégrer les contenus dans l’élaboration d’objectifs à atteindre. Parfois aussi 
elle sert à légitimer des actions dont les objectifs ne servent pas véritablement l’intérêt général. On le 
constate, elle souffre souvent d’une mauvaise compréhension de son rôle ainsi que des moyens requis 
pour son exercice (ibid.). En fait, si l’on tient compte du fait que ce terme, et ce qu’il implique, n’a fait 
que récemment son apparition dans la sphère publique, on peut interpréter la situation actuelle comme un 
apprentissage et une appropriation progressive d’une nouvelle façon de concevoir et d’agir l’action 
collective (Beuret et Cadoret, 2010).
Il est important de saisir que, pour Beuret, la concertation environnementale n’est pas constituée des 
actions qui sont entreprises pour la sauvegarde ou la restauration d’écosystèmes, celle-ci se situe plutôt en 
amont de ces démarches de préservation/réparation. Les processus de concertation sont l’œuvre 
d’individus ou de groupes d’acteurs qui instaurent un dialogue dans le but de réaliser grâce à leurs 
capacités, leurs moyens et leurs prérogatives un projet défini de manière concertée, dans le cadre d’une 
vision développée collectivement. Il s’agit là de l’aboutissement de la concertation, mais pas d’elle, en 
tant que telle, car comme Beuret le définit, au moment où l’on entreprend le travail sur le terrain, le
30
dialogue a permis aux différents acteurs de se positionner au sein d’une vision commune et leurs actions 
subséquentes sur le terrain devraient en témoigner. Donc à la suite d'un travail de concertation, le dialogue 
relève plus du suivi et de la coordination des actions. Chaque groupe d’acteurs occupe donc une position 
qui lui est propre, les prérogatives ainsi que les pouvoirs décisionnels respectifs sont maintenus, sans que 
leur remise en question soit nécessaire, bien que souvent ces questions soient abordées ultérieurement, lors 
de la phase de légitimation. Par conséquent, on ne pourra dire d’un projet, ou de la résolution d’une 
problématique qu’il a été l’objet d’une véritable concertation que si certains critères ont servi d’assise à la 
conduite du processus en amont de sa concrétisation. Beuret compte parmi ceux-ci, l’absence de 
hiérarchie entre les groupes ou les individus impliqués, on parle ici du dialogue horizontal qui accorde une 
égale valeur aux diverses perspectives qui se rencontrent. Il y inclut également la construction collective 
des problématiques soulevées ou des questions posées (Beuret, 2006). Prenons, par exemple, le cas d ’un 
lac présentant au cours d’un été plusieurs épisodes d’éclosions de cyanobactéries. Un groupement de 
citoyens sensibles à l’environnement pourrait décider d’entreprendre une campagne de sensibilisation et 
exercer une pression sur la municipalité afin qu’elle punisse les riverains ne respectant pas la 
réglementation sur la protection de la bande riveraine. Dans cet exemple, la problématique déclarée et la 
question posée ne comportent, dans un premier temps, aucune concertation entre les principaux groupes 
d’acteurs concernés : riverains, protecteurs de l’environnement, et la municipalité. Une démarche efficace 
axée sur la concertation permettrait une rencontre des groupes sur une base égalitaire et tendrait à 
l’élaboration collective d ’un processus cherchant à définir le problème et les pistes de solutions 
envisageables. Ainsi, une telle démarche dynamiserait les échanges et pourrait éventuellement mener à 
l’inclusion d’autres groupes possiblement concernés tels que des acteurs industriels, des citoyens 
disposant d’installations sanitaires autonomes, du représentant régional du ministère de l’environnement, 
etc. Il s’agit donc très concrètement de construire collectivement une vision, des objectifs et de définir les 
moyens à mettre en œuvre pour parvenir à leur réalisation. Par ailleurs, participer à une initiative de 
concertation ne peut être envisagé que sur une base volontaire, il est en effet impossible de penser qu’un 
groupe d’acteurs « poussé » à prendre part puisse réellement apporter sa contribution sans risque de 
compromettre d’une façon ou d’une autre la bonne marche du processus. Enfin, l’amorçage du processus 
de concertation est souvent l’œuvre de personnes « passerelles » qui permettent l’établissement de liens de 
confiance entre les groupes impliqués présents dans le milieu, ou bien il peut être suscité par certains 
acteurs absents de l’épisode initial, mais qui ont été appelés dans ce but (ibid.).
Tableau 4.1 : Les assises de la concertation selon Beuret (2006) et Beuret et Cadoret (2010)
■ Participation et coopération volontaires____________ ■ Construction collective d ’objets communs________
" Dialogue horizontal et la création de liens entre ■ Processus autonome ou conduit ayant des
les groupes d’acteurs__________________________ objectifs définis collectivement_______________
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Si l’on abonde dans le sens voulant que la concertation appartienne à un paradigme relativement nouveau 
qui tend à remettre en question les modes décisionnels traditionnels, et que les divers acteurs de nos 
sociétés sont actuellement en phase d’apprentissage, il faut alors tenter d’encourager son épanouissement 
tout en évitant les errances qui discréditeraient l’approche et pourraient provoquer un repli vers des formes 
moins favorables à l’expression de la démocratie. Cela dit, il ne faut pas perdre de vue la finalité de la 
concertation environnementale qui, à l’instar des principes guidant le développement durable, est de 
permettre un meilleur équilibre des forces entre les composantes sociale, économique et environnementale 
dans une optique de préserver l’intérêt général à long terme. Celle-ci exige que nous disposions de moyens 
permettant une véritable évaluation des expériences de concertation afin de connaitre ses leviers et 
développer les moyens nécessaires à leur maîtrise. En cette matière, il reste encore beaucoup à faire. Cette 
question sera d’ailleurs abordée de manière plus détaillée un peu plus bas.
Parmi les risques identifiés pouvant nuire à l’expansion de cette approche on retrouve d ’abord la 
confusion des termes. Comme on l’a vu dans le chapitre précédent, les vocables « consultation », 
« information », « médiation », « conciliation » et « participation » sont souvent confondus avec le terme 
« concertation ». L’erreur commise est de ne pas en définir le sens ni les modalités de mise en œuvre, et 
ainsi de laisser à chacun le soin d’élaborer une définition sur la base de sa propre compréhension. Cela fait 
en sorte qu’un bon nombre d’acteurs se contentent d’une définition allégée ce qui leur permet un 
« meilleur contrôle » de l’action afin de mieux répondre à leurs propres intérêts, ce qui leur évite d’ouvrir 
sur une véritable construction collective perçue souvent comme menaçante, ou tout simplement pour 
éluder la complexité inhérente au processus et pouvoir agir rapidement en espérant obtenir des résultats 
satisfaisants. Ainsi, l’usage du terme « concertation », alors vidé de son sens, sert à cautionner une action 
souvent unilatérale, à se donner bonne figure ou conscience, parfois pour atteindre des objectifs 
personnels, dans les plus brefs délais. Par ailleurs, l’usage déformé du terme risque fort à plus ou moins 
brève échéance de disqualifier l’approche sur la base des maigres résultats qui y seront associés ou de 
l’absence de bases scientifiques nécessaires à son évaluation (Beuret et Cadoret, 2010).
Il est intéressant de mettre en parallèle les observations de Beuret avec les utilisations faites du concept de 
concertation dans différents documents gouvernementaux québécois. On constate que son utilisation a 
évolué au fil des ans tant en France qu’au Québec, comme tout autant le flou qui entoure toujours son 
application.
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En 2006, le Projet de loi 118 portant sur le développement durable évoque qu’une des fonctions du 
ministère concerné consiste à :
« [...] promouvoir un développement durable au sein de l’Administration et dans le public 
en général, en favorisant la concertation et la cohésion pour harmoniser les diverses 
interventions en cette matière; » (Editeur officiel du Québec, 2006, p. 10)
Durant la même année paraît la Politique nationale de la ruralité 2007-2014 
(2006). On y retrouve le terme dont nous discutons ici à plusieurs reprises :
« agir en concertation avec les différents intervenants socio-économiques et culturels pour 
moduler et définir les politiques et programmes au soutien de la diversité et de la spécificité 
rurales; » (Ministère des Affaires municipales et des régions, 2006, p.IV)
« Un consensus a également été dégagé sur le besoin de maintenir une approche de 
développement fondée sur la mobilisation, la coopération, l’économie solidaire, la 
concertation locale et l’engagement communautaire qui, ensemble, ont des retombées en 
matière d’occupation dynamique du territoire. En outre, on s’accorde pour faire confiance 
aux capacités d’initiative des populations, à la richesse et aux potentiels très divers des 
territoires ruraux et à la volonté d’explorer de nouveaux champs de développement. » (ibid.,
p. 8)
« Les modèles de développement rural porteurs : relance et renouvellement de la 
socioéconomie rurale en misant sur le partenariat local, la concertation, la mobilisation, 
l’animation et la connaissance approfondie des populations. » (ibid., p. 33).
Trois ans plus tard, en 2009, la concertation est associée aux concepts de gestion intégrée et de 
gouvernance dans le Projet de loi no 27, Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant 
à renforcer leur protection
« La loi définit par ailleurs des règles de gouvernance de l’eau fondée sur une gestion 
intégrée et concertée, à l’échelle des unités hydrographiques [...] ainsi que sur la prise en 
compte des principes du développement durable. » (Éditeur officiel du Québec, 2009, p.2)
Puis en 2011, dans le projet de loi sur l’occupation et la vitalité des territoires, on constate que l’approche
par concertation se fait plus explicite, sans toutefois arriver à en définir le mode d’application.
« La contribution à l’occupation et à la vitalité des territoires par l’Administration s’appuie 
sur la stratégie pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires adoptée par le 
gouvernement [...] laquelle [...] énonce les principes qui [...] guident l’action de 
l’Administration. Parmi ces principes doivent se trouver les suivants : [...] « la concertation 
» : la concertation entre les personnes élues et les acteurs socioéconomiques d ’une
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collectivité, s’appuyant sur les aspirations et la mobilisation de la population, constitue une 
importante contribution à l’occupation et à la vitalité des territoires; » (Éditeur officiel du 
Québec, 201 l,p.6-7)
« [ ...]  chaque élu municipal [...] exerce ses fonctions en se guidant sur les principes énoncés 
dans la présente loi et la stratégie pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires, plus 
particulièrement sur ceux portant sur la concertation et la complémentarité territoriale; »
(ibid., p. 8)
Le sens du terme est présumé connu, mais n’est pas défini et peut donc être compris diversement. 
Toujours en 2011, le ministère des Affaires municipales, des régions et de l'occupation du territoire 
développe une stratégie pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires. Dans ce texte également, on 
perçoit le désir de l’État de donner une plus grande place à la concertation. Cependant, cette stratégie 
nourrit le statu quo en soulignant le rôle des élus et des acteurs socioéconomiques et en demeurant floue 
quant aux décisions qui doivent s’inspirer des apports de collectivités présentes dans l’espace public, sans 
préciser de qui il s’agit et sans décrire les modalités de dialogue et de concertation :
« La Stratégie met de l’avant des principes qui s’ajoutent à ceux du développement durable 
pour guider les interventions à venir : l’engagement des élus; la concertation entre élus et 
acteurs socioéconomiques sectoriels, s’appuyant sur les aspirations et la mobilisation des 
collectivités; la complémentarité territoriale, pour des actions cohérentes et structurantes 
entre territoires voisins et des maillages avec des collectivités de territoires plus éloignés; 
l’action gouvernementale modulée, en reconnaissant la spécificité des territoires et en 
recherchant l’équité entre eux; la cohérence et l’efficience des planifications et des 
interventions sur les territoires; le respect des spécificités des nations autochtones et de leur 
apport à la culture québécoise. » (Ministère des Affaires municipales, des régions et de 
l'occupation du territoire, 2011, p.8)
« La concertation entre les personnes élues et les acteurs socioéconomiques d’une 
collectivité, s’appuyant sur les aspirations et la mobilisation de la population, constitue une 
importante contribution à l’occupation et à la vitalité des territoires. En effet, l’action des 
personnes élues est renforcée selon le degré de mobilisation de la population qu’elles 
représentent et de la qualité de la concertation qu’elles peuvent établir avec les acteurs 
socioéconomiques sectoriels. » (ibid., p. 33)
« L ’élaboration d’un contrat de territoire impliquera notamment [...] une démarche de 
mobilisation des communautés et de concertation allant du « bas vers le haut » en respectant 
les principes de la concertation et de la complémentarité territoriale [...]»  (ibid., p. 57)
Les extraits ci-dessus parus entre 2006 et 2010 sont tirés de textes de lois ou de politiques 
gouvernementales du Québec. La similarité dans l’usage et l’évolution de l’usage du concept de 
concertation entre les réalités en France, telles que décrites par Beuret, et au Québec sont évidentes. Dans 
les premiers documents, on constate qu’on n’y définit pas le terme « concertation », sa signification et ses 
modes d’applications semblent évidents et ne pas laisser place à interprétation. À partir de 2011
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cependant, on commence à voir apparaître de manière plus affirmée les contours de la concertation dans le 
projet de loi sur l’occupation et la vitalité des territoires. On y sous-entend la participation de l’espace 
public au processus, mais sans en préciser la forme : les élus et les acteurs socio-économiques devront 
s’appuyer « sur les aspirations et la mobilisation de la population ». Enfin, dans sa « Stratégie pour 
assurer l ’occupation et la vitalité des territoires » le MAMROT avance l'idée qu’une démarche 
ascendante dans laquelle les élus et les acteurs socioéconomiques s’appuient sur les aspirations et la 
mobilisation de la population est une façon importante de contribuer à l’occupation et à la vitalité des 
territoires. Certes, la signification du terme se développe progressivement, mais rien n’indique que tous les 
principes chers à Beuret seront respectés : l’horizontalité des relations, la définition collective des objectifs 
poursuivis, la création de liens entre les divers groupes d’acteurs. En fait, on semble dire ici que le 
développement durable des territoires est d’abord et avant tout l’affaire des élus et des acteurs 
socioéconomiques à qui incombe la tâche de mobiliser les acteurs de la sphère publique. On peut 
percevoir ici une proposition hésitante d’inclusion de la sphère publique. Cette gêne est souvent justifiée 
par la crainte de lui accorder un trop grand pouvoir d’influence quant à la définition d’orientations ou aux 
décisions relatives au développement du territoire. Il semble d’ailleurs qu’à cet égard les peurs ressenties 
parmi les décideurs locaux concernent la perte de contrôle du processus décisionnel et la complexification 
des débats menant à une paralysie des institutions (Beuret et Cadoret, 2010). Cela dit, on laisse encore le 
soin aux acteurs locaux de définir eux-mêmes les modalités entourant la concertation et la mobilisation de 
la sphère publique, ainsi que l’inclusion des fruits de la mobilisation citoyenne dans la gestion des 
territoires. Nous verrons tout à l’heure plus en détail cette problématique particulière.
Mais à quels besoins de nos sociétés prétend répondre la concertation? Beuret considère que l’utilité 
première de la concertation est de tenter de répondre à des besoins de plus en plus complexes qui se 
côtoient au sein des territoires (Beuret, 2006). Avec la hausse du niveau de vie et la mobilité des 
populations, ceux-ci se sont rapidement transformés et accueillent désormais une population hétérogène 
aux besoins et intérêts variés, voire divergents ou opposés. Cela occasionne une certaine concurrence 
autour des espaces partagés et des composantes de l’environnement générant ainsi des conflits d’usages. 
La concertation s’offre donc comme solution pour répondre à une complexification de la gestion des 
territoires et des ressources qui peut représenter pour le gestionnaire public, ou encore les acteurs 
socioéconomiques, un inconfort majeur en termes d’incertitude quant à l’accueil réservé aux décisions 
prises ou à leur réalisation. Beuret distingue ici deux types d ’incertitude, l’une technologique, lorsqu’on ne 
peut réalistement quantifier un risque lié à une décision ce qui ne permet pas au décideur de la baser sur 
une justification rationnelle, et l’autre sociétale, car on ne peut affirmer que l’intérêt supérieur collectif est 
garanti par la réalisation d’objectifs individuels mêmes légitimes. Le risque ne peut, selon lui, être
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temporisé que lorsqu’il est assumé et partagé par l’ensemble des acteurs à travers la construction 
collective d’objectifs communs (Beuret et Cadoret, 2010). La réconciliation des usages et la gestion des 
effets multiples sont donc les objectifs à atteindre (ibid.) (Ghiotti, 2006; Burton, 2005; Bibeault, 2003).
Par ailleurs, la remise en question des figures d’autorité traditionnelles, telles que l’État, ou l’expertise 
scientifique, porte le citoyen, même en dehors des périodes électorales, à vouloir prendre part activement 
au débat public et à la prise de décisions collectives (OCDE, 2012; Beuret et Cadoret, 2010; Milot, 2009; 
Strange et Bayley, 2009; Beuret, 2006; Burton, 2005). On assiste à un glissement de l’exercice du régime 
politique traditionnel axé sur la démocratie représentative, qui octroie aux élus une légitimité d’exercer 
leurs pouvoirs durant la période de leur mandat, à une requête générale pour un nouveau régime à 
caractère participatif, dans lequel les citoyens sont appelés à prendre part à la prise de décision et à la 
réalisation des projets qui en découlent. Pour répondre à ces aspirations, les pouvoirs publics ont entrepris 
d’associer les acteurs de la société civile au sein de processus participatifs au lieu d’avoir recours à des 
moyens réglementaires qui, tout compte fait, s’avéraient difficiles à faire respecter (Beuret, 2006; Burton, 
2005). Cette transformation du mode d’action de l’État est également due à une adhésion au concept de 
développement durable qui nous confronte au fait de devoir reconsidérer les découpages traditionnels 
administratifs, géographiques ou sectoriels des territoires en matière d ’organisation et de modes de 
gestion. La concertation s’offre ici en tant que pont pour pallier aux risques d’incohérences dus à cette 
fragmentation. En parallèle, des acteurs issus des collectivités publiques locales ainsi que des groupes de 
citoyens se mobilisent pour donner corps à des projets inspirés du développement durable. De plus, la 
vigueur de l’essor d’initiatives locales à caractère environnemental des dernières années et leur désir 
d’être considérées dans les processus de prise de décision contribuent à promouvoir la gouvernance 
territoriale dans un cadre de concertation et exige de l’État qu’il en reconnaisse l’importance (Beuret et 
Cadoret, 2011 ; Beuret et Cadoret, 2010).
Beuret fait la promotion de la concertation en tant qu’outil privilégié de support au développement 
durable, mais comme nous l’avons vu plus tôt, il n’est pas prouvé que cette approche soit véritablement 
plus efficace qu’une autre en matière d’amélioration des écosystèmes. Pour mieux comprendre les raisons 
qui motivent Beuret, il faut se référer à ses bases théoriques décrites dans le chapitre précédent. Au cœur 
de ses préoccupations, la concertation est vue comme une préparation collective qui s’élabore au fil du 
temps au sein des territoires, et qui se construit sur là trame des relations présentes ou absentes entre les 
acteurs et des objets en présence. Il fait ici appel à des principes inspirés de la démocratie de proximité et 
de la théorie de l’acteur réseau. Il voit dans la mobilisation des groupes et leur participation à cette 
construction collective ce qui justifiera les changements de comportement à court, moyen et long terme.
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L’évolution de nos institutions ainsi que de la nature de leurs orientations dans chacun de nos silos 
traditionnels — secteurs agricoles, urbains, industriels, etc. — seraient donc désormais influencées par 
l’engagement de chacun à une construction collective (économie des conventions, théorie des institutions). 
Pour s’assurer que les décisions et des actions prises soient cohérentes et garantissent le respect des 
principes guidant le développement durable, il compte sur la participation de l’ensemble des acteurs clés 
et la consolidation progressive d’un véritable processus de concertation au sein duquel ceux-ci seraient 
amenés à justifier et à légitimer leur rôle en tant que partenaire (théorie de la justification, économies de la 
grandeur). Il accorde donc la priorité au dialogue et à l’établissement des processus de concertation plutôt 
qu’à l’atteinte d’objectifs environnementaux ou techniques. Pour Beuret, la préparation à la concertation 
est un meilleur gage, à moyen et à long terme, d’amélioration de l’environnement sur une large échelle 
plutôt que de cibler des objectifs « terrains », bien que plus concrets et visibles à court terme. Il importe 
donc selon lui que notre modèle démocratique soit révisé au profit d’un mode non pas participatif — car 
l’interprétation du terme participation laisse place à des niveaux d ’implication trop variés — , mais 
collaboratif. Il définit alors la notion de collaboration :
«comme un mode d’organisation qui permet à des agents (individus ou organisations, 
publics ou privés) ayant des intérêts communs d’agir de concert en vue d’atteindre un objectif 
partagé. Il est question d’agir ensemble ou de façon indépendante, mais en s’inscrivant dans 
une démarche globale et cohérente. Dès lors, pour les citoyens, il ne s’agit plus seulement de 
participer à une action publique initiée par d’autres, mais de prendre l’initiative d’actions qui 
concourent à ce que certains objectifs d’intérêt général soient atteints. » (ibid., p. 197-198)
La concertation représenterait une approche privilégiée pour faciliter la transformation de l’exercice du 
pouvoir pour le faire passer d ’un mode représentatif à participatif, puis à collaboratif (théorie de 
l’innovation, sociologie de la traduction). Chaque groupe d’acteurs reste maître de ses décisions, mais le 
dialogue accompagnant la concertation influence et prépare les actions qui s’ensuivront. Cette proposition 
implique cependant une révision des modes de gouvernance territoriale pour teinter les décisions 
institutionnelles d’une saveur régionale, c’est donc dire une décentralisation des pouvoirs et une prise en 
main collective des territoires. Le défi est grand, car les écueils sont nombreux et les risques de dérive 
faciles à entrevoir lorsqu’on considère l’attrait que ces nouveaux pouvoirs peuvent exercer sur ceux qui 
voudraient en profiter pour accroître leur zone d ’influence ou pour consolider leur assise, possiblement au 
détriment de l’intérêt général. Ce ne sera qu’en développant une véritable culture du dialogue et de la 
concertation qu’on sera en mesure de se diriger progressivement vers une gouvernance territoriale 
réfléchie et efficiente (ibid.). On trouvera un peu plus bas comment Beuret propose de procéder pour 
revoir les rapports entre l’État et l’initiative locale et pour faciliter la mise en place d’une démocratie de
37
proximité qui permettrait aux initiatives locales de jouer le rôle qui leur revient au sein d’une gouvernance 
territoriale.
L’analyse de près de trois cents projets de concertation menés dans le cadre du programme lancé par la 
Fondation de France permet à Beuret et Cadoret d’appuyer ou d ’élargir leur compréhension des 
dynamiques rencontrées dans divers processus de concertation.
En conclusion, Beuret considère les éléments suivants comme faisant partie des bénéfices à attendre d ’un 
processus de concertation lorsqu’il est convenablement conduit (ibid.) :
Tableau 4.2 : Les bénéfices de la concertation (Beuret et Cadoret, 2010) 
Bénéfices de la concertation Explication
Une économie de coûts environnementaux
La conciliation des usages
Un développement en synergie avec 
l’environnement
Un accroissement des liens sociaux
Une participation citoyenne accrue
Des innovations en termes de méthodes
Des innovations en termes d’institutions
Une réponse aux incertitudes technologiques et 
sociétales
La non-action ou le conflit peuvent engendrer 
d’importants coûts en termes de dégradation de 
l’environnement, ou de dépenses liées au conflit.
Permet de définir des actions qui recherchent la 
cohérence d ’usages concurrents et la cohabitation des 
acteurs.
Ouvre à des possibilités de développement 
économique ou social qui assurent la protection ou la 
restauration de l’environnement en palliant la 
fragmentation des territoires.
Les initiatives locales permettent le rapprochement 
entre les membres d ’une collectivité et favorisent 
l’établissement de liens.
Favorise l’implication et la mobilisation de citoyens 
qui sont des maillons importants de la gouvernance 
territoriale.
Permet de développer des moyens utiles pour 
appuyer l ’implication citoyenne, c-à-d. des outils 
d’appui à l’écoute des populations, à la mobilisation 
et à la médiation.
Permet d’innover en termes de dispositifs d’appui à la 
gouvernance territoriale, à l’action collective et aux 
formes d’engagement. Accompagne la mutation des 
formes d’action de l’État vers une approche 
collaborative. Participe à l’élaboration des règles.
La construction collective des objectifs et des projets 
permet le partage du risque lié à ces incertitudes.
L'évolution des processus de concertation
Les processus de concertation ne suivent pas un itinéraire prévisible ce qui permettrait possiblement d ’en 
faire une description procédurale en fonction de différents modèles observés sur le terrain. Dans les faits, 
ces processus ne se déroulent pas de manière linéaire, mais suivent une logique qui se développe
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spontanément en fonction des conditions présentes. Il ne saurait donc être question de définir une 
« procédure » de la concertation, une méthode qui soit simple à suivre pour aider des groupes de 
participants hétérogènes à co-construire une vision commune ou un projet collectif, ou de croire par 
ailleurs qu’un processus improvisé que l’on adapte aux aléas du parcours est nécessairement profitable à 
l’établissement d’un climat de concertation et à son efficience s’il ne s’inscrit pas dans une vue 
d’ensemble ou une stratégie d’accompagnement. Ce processus est relativement imprévisible dans les faits, 
car il se développe sur des échelles de temps plus ou moins longues, connaît des pauses ou des 
accélérations à certains moments, présente des phases de progression ou de régression et est soumis à des 
influences extérieures.
Les observations faites par Beuret dans le cadre de ses recherches l’ont amené à identifier les étapes qui 
accompagnent le développement d’initiatives de concertation, et qu’il associe compare à la croissance 
d ’un arbre. En premier lieu vient la graine, il s’agit de l’événement déclencheur qui fait ressortir un objet 
de discussion. En second apparaissent les racines qui sont constituées par les catégories d’acteurs formant 
un réseau et consolidant le processus. Puis, vient le tronc, celui-ci est constitué du réseau initial des 
participants réunis sur la scène où l’action a débuté. Ensuite viennent les branches, symbolisées par les 
autres acteurs qui se joignent au réseau initial. Et enfin, viennent les fruits qui représentent les résultats 
concrets de l’action collective.
La progression d’une concertation peut suivre différentes cadences et différents parcours. Un événement 
déclencheur, souvent associé à une problématique qui surgit spontanément, fera inévitablement ressortir 
un objet de discussion. D’autres fois, ce sera la mise sur pied d’un projet qui marquera le point de départ. 
Mais dans chacun de ces cas, il se pourrait que l’élan initial ne puisse suffire à maintenir un processus 
jusqu’à sa fructification. Le processus peut s’interrompre pour diverses raisons : par exemple, l’objet ne 
suscite pas suffisamment de mobilisation, car il tente de s’implanter dans un cadre qui ne lui est pas 
favorable, ou encore, il dévie vers un semblant de concertation lorsqu’un ou plusieurs acteurs détournent 
l’initiative dans le but d’établir une collusion qui répondra à leurs intérêts.
D’autres éléments accompagnent le parcours des processus de concertation. En dehors de l’itinéraire, 
Beuret souligne l’importance de comprendre sa dynamique, son champ d’action, son recours à des 
approches complémentaires ainsi que les principales composantes de son discours.
Débutons par la dynamique de la concertation. Beuret évoque deux principes associés à cette dynamique 
(Beuret, 2006) :
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■ le principe d’adaptation et de contournement : la concertation contourne les obstacles et tend à 
évoluer vers des scènes et des formes qui la favorisent;
■ le principe d’énergie : si cette dernière est trop faible, l’initiative de concertation ne peut rassembler 
les acteurs nécessaires à son développement. Si elle est trop forte, l’objet de concertation a tendance à 
surgir ici et là sur diverses scènes.
Le champ d’action du processus de concertation n’est pas prévisible et peut se déplacer d’une scène à 
l’autre au gré des liens les unissant, même si souvent ceux-ci ne sont pas apparents. Ainsi, une amorce de 
concertation qui implique la participation du syndicat local des agriculteurs et d’un comité municipal pour 
régler un conflit entre un agriculteur et sa municipalité quant au creusage de fossés de drainage pourra 
trouver un écho dans un appel lancé par une association à vocation environnementale à une direction 
régionale du ministère des affaires municipales, dans le cadre d’un exercice de concertation pour dégager 
une vision collective nécessaire à la planification du schéma d’aménagement régional. Souvent, ce sont 
des acteurs « passerelles », ces personnes qui appartiennent simultanément à divers réseaux d’acteurs qui 
permettent ces rebondissements vers de nouvelles scènes. Dans l’exemple donné, un conseiller municipal 
peut être également membre d’une association environnementale et permettre le «saut»  de l’objet de 
discussion vers une nouvelle scène. Ainsi, pour définir le champ de la concertation, il faut savoir 
déterminer les diverses scènes où l’objet se produit ainsi que les espaces où se rencontrent les acteurs 
concernés par cet objet qui les concerne tous et qui justifie l’établissement d’un dialogue. Cet espace 
s’inscrit à la fois dans un territoire et au carrefour entre divers réseaux, ou groupes d’acteurs. Ces réseaux 
locaux sont eux-mêmes liés à des instances supérieures, le groupement local relève du régional qui relève, 
à son tour, d’un niveau supérieur. L’exercice de concertation sera donc influencé par l’appartenance à un 
réseau, mais aura tout autant le pouvoir d’influencer ceux-ci. Cela dit, l’analyse de nombreux cas étudiés 
par Beuret l’a amené à regrouper les itinéraires courants selon trois morphotypes (ibid.) : linéaire 
monocentré, séquentiel polycentré et circulaire bilatéral. Dans le premier cas, la concertation demeure 
reliée à un axe central, à la scène de départ autour de laquelle les acteurs gravitent. Le morphotype 
séquentiel polycentré traduit quant à lui une disparition de la scène originale, suivi de divers épisodes 
successifs de concertation sporadiques apparaissant sur diverses scènes sans qu’une continuité soit 
perceptible ou recherchée. Enfin, la concertation peut évoluer vers un type circulaire bilatéral, là, elle 
migre vers des scènes où les échanges se déroulent entre des catégories d’acteurs deux à deux, en évitant 
l’approche multilatérale, c’est-à-dire en privilégiant la réflexion et l’approfondissement du dialogue d’une 
manière plus progressive par des échanges spécifiques entre des acteurs de ces catégories, et ce, afin de 
mieux préparer un éventuel élargissement du dialogue à d’autres groupes.
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Figure 4.1 : Morphotypes de l’itinéraire de la concertation 
(tiré de Beuret, 2006, p. 132)
Le parcours de la concertation est aussi souvent ponctué par des recours à des approches 
communicationnelles complémentaires. À certains moments, Y information est prioritaire, on outille alors 
certains groupes d’acteurs afin de mieux les préparer à des échanges à venir. Parfois, un moment de recul 
est nécessaire, on fait donc appel à la consultation intra-réseau. En d’autres occasions, une médiation peut 
s’imposer pour régler un conflit et relancer le processus de concertation. Ces approches complémentaires 
font partie intégrante du cheminement, elles permettent une mise en relation progressive des réseaux 
d’acteurs, un apprivoisement et la création de liens nécessaires à la poursuite du processus.
Nous avons identifié jusqu’à présent que la concertation repose sur un déclencheur, qui est souvent une 
controverse, un objet de discussion, des réseaux d’acteurs, des scènes parfois changeantes, et des espaces 
de rencontre. Maintenant, on s’attardera à mieux saisir la progression et la nature des discours qui 
accompagnent les différents groupes d’acteurs durant le cheminement du processus. Beuret identifie 
plusieurs éléments de controverse qui jalonnent le parcours de la concertation : la légitimation, la 
justification, la traduction, la perception, la mise en acte et l’innovation. L’établissement d’un climat 
favorable à la concertation se construit progressivement au travers les occasions de dialogue suscitées à 
l’intérieur et entre les parties impliquées. L’innovation, quant à elle, s’élabore à travers les frictions de la 
controverse et la définition des faits. Au bout du processus, plus nombreux sont les groupes d’acteurs qui 
adhèrent à de nouvelles propositions de formats d’action impliquant leur réseau respectif, d’autant plus 
stable est l’innovation, car elle repose sur un élargissement du réseau de concertation.
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Explication
Tableau 4.3 : Quelques éléments de controverse appartenant au dialogue
Elém ents de
controverse
La légitimation Qui possède la légitimité d’intervenir dans un dossier? Il s’agit ici d’un écueil important.
Les parties prenantes à la concertation sont appelées à légitimer leur participation. En 
effet, il peut être difficile de faire reconnaître, par exemple, la légitimité d’un OBV par le 
maire lorsqu’il est question de prendre part à la planification d’un schéma d’aménagement. 
Cet obstacle doit être levé avant de pouvoir établir un climat de concertation. Par ailleurs, 
la perte de crédibilité et les nombreux cas démontrant les limites de l’expertise 
scientifique, ou des acteurs politiques et administratifs, en tant que protecteurs du bien 
commun, constituent un argument de poids pour légitimer une participation élargie. Le 
mouvement de décentralisation des responsabilités de l’État a également pour effet de 
créer une compétition entre acteurs désireux de s’impliquer dans les décisions publiques. 
Enfin, une légitimité acquise n’est jamais garantie.
Parmi les motifs souvent présentés pour défendre sa légitimité, on avance : la création 
d’emplois, sa réputation, ses compétences basées sur un savoir acquis ou intuitif, être 
représentatif d’un ensemble, le fait que son gagne-pain soit concerné, son appartenance au 
lieu, l’antériorité de sa position, la protection du bien commun. (Beuret et autres, 2006, 
p. 155-168).
La justification Les conflits de perspectives sont fréquents dans la controverse. Beuret se sert de la théorie
des économ ies de la grandeur de Boltanski et Thévenot (les cités industrielle, civique, 
domestique, inspirée et marchande. Cf chapitre 3) pour permettre aux participants 
d'identifier puis de prendre une distance vis-à-vis le système de valeurs qu’ils privilégient 
tout en considérant que d'autres peuvent adhérer à des systèmes différents. Cette 
métacommunication est utilisée pour tenter de faire évoluer les perceptions respectives. 
(Beuret et autres, 2006, p. 189-192).
La traduction L’incompréhension aussi alimente la controverse et s’oppose à l’initiative collective. C’est
pourquoi un réseau créé dans la concertation se construira progressivement en s’appuyant 
sur différents types de traduction nécessaires à l’établissement d’une compréhension 
mutuelle des participants (traduction croisée), ou commune quant à l’objet de concertation 
et aux phénomènes observables (traduction scientifique), ou encore, pour porter l’action 
collective au sein d’institutions, de règles ou de projets (traduction institutionnelle). Le 
facilitateur joue souvent le rôle de traducteur pour faciliter la mobilisation, car il compte 
sur des acteurs locaux qui disposent des habiletés nécessaires pour stimuler les réseaux 
concernés afin de concrétiser des formats d’action adaptés au territoire et à ses acteurs 
(Beuret et autres, 2006, p.232-234). S’inspirant de la sociologie de l’innovation, Beuret 
indique que cette dernière « passe par des opérations de traduction qui transforment un 
énoncé problématique dans le langage d’un autre énoncé et qui permettent d’établir des 
liens entre des activités hétérogènes » (Beuret et autres, 2006, p.43).
La perception Les perceptions qu’ont les acteurs, quant à un sujet ou à d'autres acteurs, guident leurs 
décisions, même si celles-ci ne correspondent pas nécessairement aux faits. Ce 
comportement peut entraver sérieusement la création des liens nécessaires à la 
concertation. Beuret propose plusieurs avenues. D ’abord par l'évaluation de la 
concertation qui comporte une phase de relecture des perceptions. Il s ’agit de reconstruire 
le chemin parcouru par l’analyse des traces laissées par les participants et de tenter de 
tracer un portrait des perspectives, des perceptions en usage chez les différents groupes 
d’acteurs afin de mieux saisir les raisons qui ont mené à la situation présente, et pour tenter 
d'identifier les pistes d’action qui s ’offrent. Par ailleurs, il s ’agit de travailler les 
perceptions accompagnant le statut des acteurs : par exemple, le sérieux de scientifiques 
travaillant pour un ministère face au bénévole d’une association environnementale locale.
________________  (Beuret et autres, 2006, p.242).___________________________________
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Mais la concertation a également un amont et un aval. En amont, on trouve les facteurs qui contribuent à 
son émergence, tels que la volonté des groupes d’acteurs, les connaissances dont ils disposent, et une 
occasion de rencontre entre réseaux. En aval, on constate l’élargissement, la croissance, du processus à 
d’autres groupes ou acteurs, et les fruits de sa traduction institutionnelle (Beuret et Cadoret, 2010).
Enfin, on constate que la concertation a quelque chose de bien vivant qui cherche à s’épanouir. Elle se 
développe spontanément sur un territoire fertile où des éléments de divers réseaux se croisent. De cette 
rencontre, si elle dispose de l’énergie nécessaire, on obtient une réaction, qui peut varier en fonction de la 
nature du milieu et des relations existantes, et qui se traduit par divers phénotypes, au figuré. Lorsqu’on se 
rapproche des échanges qui ont cours entre les éléments en jeu dans la réaction, on constate la présence de 
controverses qui peuvent être plus ou moins vives. Le recours à des moyens complémentaires peut alors 
servir le développement du processus et empêcher ou libérer des blocages. Finalement, les échanges issus 
de cette rencontre peuvent donner corps à des innovations qui auront un impact sur les divers éléments 
ainsi que leur réseau.
La concertation, on peut la laisser libre de suivre le cours du hasard, ou tenter de favoriser son expansion 
et son implantation. La suite du texte porte sur sa conduite, sur les conditions favorables à son 
épanouissement, mais aussi sur les facteurs qui peuvent l’entraver.
La conduite de la concertation
Comme discuté plus haut, il ne s’agit pas d’improviser lorsqu’il est question de conduire une concertation, 
et ce, même si son parcours est souvent imprévisible. Par ailleurs, il n’y a aucune procédure qui puisse 
faire en sorte d’éviter les écueils et de toujours maintenir son élan, il n’y a que des points de repère à 
connaître et des savoir-faire à développer pour l’accompagner au mieux et favoriser son développement, 
sans toutefois ne jamais pouvoir en devenir maître. D’abord, Beuret indique que la concertation ne se 
développe que dans un terrain propice à sa croissance, si elle rencontre une résistance, elle se dirigera 
d’elle-même vers des lieux où les conditions lui seront favorables, ce qui correspond aux principes 
d’adaptation et de contournement vus précédemment.
L’enquête menée par Beuret et Cadoret (2010, p. 68-70) a, entre autres points, permis de comprendre 
comment les porteurs de projet à l’œuvre sur le terrain définissent la concertation. Le portrait qui se 
dégage de leurs observations rassemblées n’est aucunement statique, mais illustre un mouvement : les
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termes employés parlent de mobilisation, de mise en relation, d’échanges, d’écoute, de rapprochement, 
d’égalité des voix, de réflexions partagées, de cheminement, de composition concertée et de créativité. 
L’important, lorsque ce dialogue est établi, est d’accompagner le processus au fil de son parcours. 
Toutefois, l’enjeu principal se situe souvent en amont de ce dialogue, alors qu’il faut mobiliser les acteurs 
d’un territoire pour les amener à s’intéresser à cette approche qui leur est proposée.
En amont de la concertation, alors que le processus n’est pas encore enclenché, la mobilisation des acteurs 
doit faire l’objet d’une attention soutenue par la préparation de groupes d’acteurs au dialogue. Celle-ci 
passe par une réflexion interne au groupe sur leur mandat, leur positionnement et leur légitimité quant à 
une possible participation. Une fois cette étape franchie, plusieurs moyens s ’offrent pour entreprendre une 
rencontre entre différents groupes d’acteurs. Ici, on aura recours à des outils ou techniques pour susciter le 
dialogue, tels que : groupes de réflexion, jeux de rôles, simulations interactives, représentations tirées d ’un 
système d’information géographique (SIG), médiation miroir, activité terrain, etc. Cette première étape est 
cruciale pour la poursuite des événements, il faut savoir prendre son temps et permettre aux divers groupes 
d’acteurs d’apprendre à se connaître et à se reconnaitre afin que des liens puissent être tissés, qu’un 
langage et un espace commun puissent être définis. Mais il faut aussi éviter une lenteur excessive qui 
risque de démobiliser les participants.
Par la suite, on pénètre le champ de la concertation où il faut travailler sur la définition d’une vision 
commune acceptable pour tous et qui exige une implication suffisante pour maintenir l’intérêt et éviter 
l’abandon dû à la perception que les efforts consentis ne sont qu’une perte de temps en regard de l’objectif 
fixé. À cette étape, on doit éviter de rechercher la situation idéale. On doit plutôt se doter d’une vision 
limitée, pour le moment du moins, car sa réalisation permet de consolider le processus par la confiance 
résultant du succès trouvé. Une action commune peut aussi remplacer cette première phase de dialogue. 
Puis, l’accompagnement sera surtout marqué par des interventions visant à soutenir le processus ou 
travailler les blocages. Ici, on retrouve des activités de médiation de conflits, des séances d’information 
afin de clarifier des éléments qui échappent à certains acteurs, l’accompagnement de certains dans leur 
légitimation, l’usage des traductions croisée et scientifique, des moments de métacommunication pour 
mieux comprendre les justifications employées ou les perceptions en circulation, ou encore, l’emploi d ’un 
outil d’évaluation afin d ’établir un portrait de la situation présente. (Beuret et Cadoret, 2010)
Il faut maintenant accorder une attention particulière à ces personnes qui agissent en tant 
qu’accompagnateur de la concertation. Dans la littérature, on retrouve différents titres pour les désigner : 
facilitateurs, conciliateurs, porteurs de projet, médiateurs, animateurs, etc. Tel que nous l’avons vu dans la
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revue de littérature présentée plus tôt, notamment dans le tableau inspiré de Gruber sur les facteurs 
d’appui jugés essentiels, l’accompagnement est une condition incontournable pour assurer le bon 
déroulement du processus de concertation (cf. tableau 1.1, p. 8-9). De ce tableau, on relève quelques 
éléments que l’on peut lier à cette fonction : présence de facilitateurs engagés et efficaces, appui aux 
initiatives de partenariats collaboratifs, capacitation communautaire, évaluation en continu, mise à niveau 
des connaissances pour faciliter les échanges, leadership, formation aux processus de collaboration, 
disponibilité suffisante en termes de ressources humaines, médiation et résolution de conflit. Beuret aussi 
considère que le rôle d’accompagnateur de concertation est essentiel à sa conduite, car il lui revient 
d’amener les participants à comprendre le processus auquel ils participent et de les guider à travers les 
passages difficiles. Donc, le processus de concertation est intimement lié aux personnes qui le portent. 
Mais qui donc sont ces facilitateurs de dialogue? Quelles sont leurs compétences? Quelle place prennent- 
ils dans le processus?
D’abord, pour la suite, appelons-le facilitateur ou traducteur. Celui-ci sera possiblement un être aux 
appartenances multiples, ce statut particulier l’aide souvent à disposer d’un accès direct à divers groupes 
d’acteurs et constitue l’assise de sa légitimité. Il est apte à comprendre les langages des groupes auxquels 
il appartient et à traduire le discours, les préoccupations, les réalités quotidiennes d’un groupe à un autre. 
Il peut être à la fois agriculteur et environnementaliste, canoéiste et forestier, etc., ses interventions 
paraissent souvent plus naturellement légitimes et sa posture lui permet d ’accompagner le dialogue, de 
mettre en lumière la perspective d’un groupe à un autre, ce qui a pour effet de réduire la méfiance et de 
favoriser les rapprochements. Quoique cette caractéristique ne soit pas essentielle, elle contribue à établir 
plus aisément des ponts entre les groupes concernés ainsi qu’un climat favorable à l’ouverture. Celle-ci 
doit toutefois être accompagnée de quelques savoir-être et savoir-faire qui constituent des atouts majeurs 
pour faciliter le dialogue, c'est-à-dire des habilités en matière d ’écoute active, d ’empathie face aux 
diverses réalités vécues, d’animation de groupe pour permettre l’établissement d’un climat de confiance et 
de respect, d ’utilisation d’un cadre régissant les interactions, de vulgarisation, d’analyse de l’information, 
de synthèse, d’accompagnement à la traduction croisée et scientifique, d’engagement et de disponibilité. 
L’honnêteté et le maintien d ’une cohérence dans les paroles et les actes du facilitateur lui permettront de 
bâtir et de maintenir une relation solide avec les partenaires impliqués dans la démarche. De plus, il devra 
avoir la capacité de s’adapter rapidement aux changements de situations et faire preuve de leadership et de 
créativité pour guider au mieux la poursuite des échanges et susciter l’engagement des participants. Pour 
parvenir à ce dernier objectif, il devra aussi prendre une distance par rapport à sa position personnelle, il 
devra afficher une franche neutralité dans son évaluation des situations, dans ses interventions, et peut-être 
neutraliser l’effet associé à son statut, car il arrive parfois que les participants, par réflexe, se conforment
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inconsciemment et se rallient sous sa houlette au détriment de leur autonomie. Ainsi certaines solutions 
originales peuvent ne pas émerger du processus et s’ancrer dans une traduction institutionnelle.
Il faut aussi soulever la question de l’évitement du débat en profondeur qui est lié à la perte des repères 
habituels et au fait de devoir revoir ses modes d’action traditionnels. Le facilitateur doit donc mener les 
participants à se mobiliser et à s’engager volontairement dans un processus de remise en question qui 
génère inévitablement un inconfort considérable créé par l’abandon d’habitudes établies, de façons de 
faire maîtrisées, de conceptions familières et de valeurs usuelles, pour les amener à participer activement à 
l’innovation sociale par de nouveaux construits collectifs, bref, à briser l’étreinte de l’établi pour s’ouvrir à 
de nouveaux possibles. On conviendra que cette tâche n’est pas une mince affaire (Beuret, 2006).
Tableau 4.4 : Des compétences requises pour faciliter la concertation. Tiré de (Beuret, 2006, p.290-291)
Des compétences et leur déclinaison : des savoirs, des savoirs-faire, des savoirs-être
Savoir créer un climat 
propice à la 
coopération
Capacité d’empathie
Percevoir la sensibilité de l’autre. Ouverture
sur soi », savoir
. etapptéciations et vis-è- ,
Capacité d’écoute 
active
Savoir se rendre crédible
Honnêteté, solidité. Lorsqu’il v a plusieurs traducteurs : la cohérence
Stimuler êàe capable de reconnaître la
Capacité à éveiller l'écoute mutuelle
Capacité à lier écoute et rétroaction
Capacité à alterner discussion et recentrage, à favoriser la mise en évidence d’un 
sens commun, à renvoyer une image des accords et désaccords, à jouer de la
Capacité
d ’assimilation, de
*'*!*■ " ' ' 4^ ?■£-.%*■* ^•m SSÿam iaK iBSI^^ « - ~ V
traitement et de 
synthèse de 
l’information
Capacité à se saisir des connaissances existantes
Ouverture aux langages de chacun, aptitude à assimiler les différents langages 
relatifs au sujet, capacité à réaliser ou organiser la traduction scientifique
Capacité de conduite 
du groupe
Capacité à comprendre le groupe
Capacité à cerner l’interaction du groupe. Être attentif : observation du non verbal
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Des compétences et leur déclinaison : des savoirs, des savoirs-faire, des savoirs-être
Savoir faire émerger des règles
Savoir établir, faire émerger, faire respecter des règles de dialogue
Capacité à être un 
activiste de la créativité
VipfTO n  gfliaHiqriCjpfOgpe •. .
Ppur l'amener àpenévéner
Savoir stimuler la créativité
Permettre aux individus d’élargir leurs sphères d’autonomie, de liberté, stimuler la 
créativité, déjouer les pièges des mécanismes de résistance à l’innovation
Sens de la
concertation : un savoir 




Capacité à être disponible dans l’instant
Être patient, savoir perdre son temps. Être disponible, |)résent aux autres
Capacité à épouser une 
posture paradoxale
Impliqué et détaché
Passion, chaleur et convivialité + capacité d’extériorité, de détachement
f  m ...... - •  ■■
Rigueur et flexibilité
Rigueur dans la méthode + flexibilité dans la conduite du dialogue .
Connaissance et naïveté
Capacité à traduire + Capacité à prendre le rôle du naïf
Pour concrétiser un véritable processus de concertation, son facilitateur a avantage à tracer préalablement 
les contours de la situation. L’une des premières tâches consiste à analyser globalement la situation et les 
dynamiques interactives inscrites au sein comme entre les groupes d’acteurs sur un territoire donné. 
Puisque la facilitation du processus est complexe, il identifie des personnes clés, leaders dans leur secteur 
d’activité, et disposant des habiletés décrites plus tôt. L’objectif qu’il poursuit est la mobilisation de ces 
partenaires pour obtenir un effet de levier sur les différents groupes. Si ceux-ci adhèrent au processus, on 
peut les compter comme de nouveaux facilitateurs. Ils participent à son dynamisme, à négocier les 
passages difficiles ou les moments de latence tout en soutenant l’exploration de nouvelles voies d’action. 
Ces différents agents de facilitation de la concertation ne se positionnent pas tous de la même manière à 
l’intérieur d’un processus de concertation et certains d’entre eux devront réviser périodiquement leur 
position. Ils pourront alors choisir entre l’avant-plan, marqué par un engagement exprimé avec force, 
conviction et passion, ou une posture de retrait et d’accompagnement discret. D’une posture charismatique 
à celle de l’accompagnateur soucieux de mettre en valeur les autres acteurs plutôt que lui-même, ils 
oscillent en fonction des besoins requis pour la poursuite du processus; c’est pourquoi Beuret qualifie cette 
posture de paradoxale.
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En fonction de la situation prévalant sur le terrain, le facilitateur peut recourir à trois leviers : soutenir ou 
animer le dialogue en cours par divers moyens pour susciter les échanges entre acteurs, agir sur des 
aspects généraux de la concertation en intervenant directement pour en corriger le cours (soulever 
l’absence d’un acteur clé du processus, lever le voile sur un désaccord occulté, etc.), aborder la question 
de l’accord en prenant la position du médiateur qui favorise son émergence sans faire de proposition, ou 
proposer certaines pistes en tant que conciliateur. Son action sera également modulée selon plusieurs 
autres critères tels que la présence ou l’absence de partenaires clés, les limites du mandat qu’on lui a 
confié, son degré de légitimité, et le dynamisme généré par l’initiative locale. (Beuret, 2006)
Pour mieux illustrer ces propos, il peut être utile de se servir d’un exemple. Prenons le cas d ’un comité 
local de développement qui délègue un de ses animateurs pour démarrer un exercice de concertation. 
L’objectif est de définir un plan de gestion concertée d’une ressource donnée. Cet animateur trace d ’abord 
un portrait général de la situation et des groupes d’acteurs concernés par le projet. Il se sert alors du 
prétexte offert par la tenue d’états généraux sur cette question pour rassembler les principaux acteurs et 
tenter d’amorcer un processus de concertation. À cette étape, nous nous situons en amont du processus. 
Après un premier déploiement, les acteurs clés concernés par la gestion de la ressource décident d’engager 
un dialogue. Nous pénétrons maintenant la zone de la concertation. Parmi les acteurs impliqués, plusieurs 
se distinguent par leur multiappartenance, ou par leurs habilités à établir des ponts entre les divers 
groupes. Ceux-ci sont alors assimilés à des facilitateurs. Le facilitateur initial occupe, dans un premier 
temps, un rôle d’avant-plan pour supporter le dialogue de départ, ou se place en retrait, lorsqu’il constate 
que d’autres facilitateurs participent à sa consolidation, mais il reste prêt à intervenir si besoin est. D’autre 
part, il veille à l’intégrité du processus en général, en se préoccupant de la participation de l’ensemble des 
acteurs clés, et en s’assurant que la démarche sert le bien commun. En parallèle, les facilitateurs 
secondaires agissent à l’intérieur de leur-s groupe-s respectif-s en favorisant le dialogue, les échanges et la 
définition d’un accord intragroupe qui sera ultimement rapporté au sein de la concertation. Enfin, compte 
tenu de la dynamique présentée par le groupe, le facilitateur initial peut jouer le rôle de médiateur et laisse 
aux acteurs le soin de définir les termes de l’entente finale.
On peut conclure sur le rôle du facilitateur qu’il est essentiel à la bonne marche du processus. Celui-ci 
dispose d’un atout important s’il est un acteur multiappartenance doté d’un savoir-être adapté à sa 
position. Mais même si certains individus disposent d’aptitudes favorables à l’exercice de ce rôle, ce qui 
les place dans une position privilégiée et leur permet souvent une aisance dans son exécution, il demeure 
que les compétences nécessaires à l’accompagnement de la concertation peuvent être acquises par des 
formations d’appoint et supportées par des guides méthodologiques précis. Lorsqu’on situe la concertation
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sur une échelle de temps, on prend conscience que ces processus sont souvent lents et qu’ils nécessitent 
patience et suivi pour porter des fruits. Dans un premier temps, souvent les acteurs se jaugent, puis ils 
apprennent à se connaitre et à se faire confiance au fil des échanges et des expériences de collaboration, 
ainsi, peu à peu les relations et le dialogue se construisent constituant un terreau fertile d’où peuvent 
émerger la concertation, puis la construction collective. Ces facilitateurs servent de catalyseurs dans un 
milieu et les résultats futurs dépendent souvent d ’eux, car comme Beuret le souligne : « [ ...]  les processus 
de concertation sont très dépendants des personnes qui les conduisent. » (Beuret et Cadoret, 2010, p. 170). 
Mais il faut comprendre que l’apprentissage à la concertation ne se limite pas à ces accompagnateurs, il 
s’agit d’un apprentissage collectif qui implique chacun. Concrètement, le processus de concertation est 
une occasion pour tous les acteurs de le comprendre dans le sens étymologique du terme : comprendere 
qui signifie « saisir ensemble » et « concevoir ». Cet apprentissage concerne l’ensemble des acteurs afin 
qu’ils s’approprient le processus et acceptent d’effectuer les échanges et les transactions nécessaires à la 
création d ’un nouveau construit collectif, qu’ils conçoivent de nouvelles façons d’agir et de décider 
ensemble.
Limites et entraves
La conduite de la concertation ne va cependant pas sans risques, ni heurts. Beuret distingue 
plusieurs entraves qui influent sur son cours ou sur ses chances de réussite. Dans le tableau ci- 
dessous, on catégorise les entraves à la concertation qu’il a observées au fil de ses recherches et 
qui mènent souvent à des processus factices ou vidés de leur substance.
Tableau 4.5 : Entraves à la concertation
Entraves Explications
Interférence due à des 
reliquats d’andens 
conflits
Anciens conflits clairement identifiés ou dont le motif est oublié aujourd’hui, (ibid, 
p. 205-209)
Interférence due à des 
disputes pour des 
espaces de pouvoir ou 
d’influence
Plusieurs enjeux s’entremêlent avec l’objet de concertation, (ibid, p. 205-209) 
Exemple : La MRC désire faire reconnaître son pouvoir en matière de gestion de 
l’eau et hésite à participer ouvertement avec l’OBV de son territoire.
Interférence due à une 
opposition par 
anticipation
L’entrave ici est constituée par des individus, des choses ou des situations qui sont 
perçus comme des menaces sans qu’il y ait vraiment de raisons sur lesquelles baser 
ces craintes, (ibid, p. 205-209)
49
Entraves Explications
Influence sur le choix 




L’épurement négatif sur le choix des acteurs se base parfois sur l’appartenance 
commune à une grandeur (cf. Boltanski et Thévenot) spécifique en rejetant les 
tenants d’autres grandeurs. Cet épurement peut aussi se faire par le choix de l’objet 
de concertation. En limitant, par exemple, la concertation à un objet associé à 
l’espace commercial, on légitime son accès aux grandeurs marchandes et on évite 
l’inclusion de la sphère civique, inspirée ou domestique.
Autre moyen, l’épurement d’une sphère en dénonçant ses motifs d’action qui 
n’auraient pas fait l’objet d’une justification. Ainsi, le marchand peut dénoncer le 
civique qui tente d’inclure dans la concertation des objectifs d’égalité entre tous les 
citoyens. Le dialogue peut tourner en une foire de dénonciations. En fait, toutes ces 
tentatives ne visent qu’un seul but, c’est-à-dire éluder les difficultés posées par la 
recherche d’un accord, (ibid, p. 209-212)
Influence sur le choix 
des acteurs en fonction 
de leur positionnement
Beuret distingue trois types d’acteurs pouvant faire l’objet d’épuration : le déviant, 
le décalé et le bouc émissaire. Les déviants sont des acteurs qui se servent dé la 
tribune offerte par l’initiative de concertation pour monter aux barricades et 
dénoncer des choses qui sont en dehors du cadre pertinent à l’exercice ou sur 
lesquels les participants ne peuvent exercer aucune influence. Les décalés sont 
quant à eux des acteurs qui sont entrés dans le jeu avec un statut donné, mais qu’ils 
troquent progressivement pour un nouveau statut. Un expert neutre au départ peut 
glisser vers les intérêts d’un groupe d’acteurs, un facilitateur peut s’immiscer dans 
le débat et promouvoir ses solutions, le porte-parole d’un groupe peut outrepasser 
son mandat, etc. Enfin, le bouc émissaire est la victime d’une situation où le conflit 
est devenu une situation de conflagration généralisée que rien ne semble pouvoir 
calmer, même les institutions impliquées. Il semble alors que le rapprochement des 
acteurs ne peut se faire que par l’élimination d’un bouc émissaire, ce qui permet un 
apaisement, souvent momentané, de la tension ambiante et ouvre la porte à une 
possible entente, (ibid, p. 209-215)
Lorsque la persuasion 
sur un nombre limité de 
choix l’emporte
Un groupe réussit à convaincre les acteurs d’un autre groupe de choisir une option 
plutôt qu’une autre. Ici, on limite le processus à un choix entre deux options où 
l’option privilégiée permet le ralliement des deux groupes alors que la seconde 
signifie l’exclusion de l’un d’eux, (ibid, p. 216-217)
Marchandisation du 
processus
Un accord est trouvé à la suite d’un marchandage au cours duquel les parties font de 
part et d’autre certaines concessions. On ne peut dans ce cas proprement parler de 
concertation, (ibid, p. 216-217)
Porte-parole masquant 
son groupe
II s’agit d’une personne, ou d’un groupe, qui défend sa propre perspective en se 
basant sur son appartenance à un groupe particulier. Dans ce cas, il n’agit pas à titre 
de véritable porte-parole, mais plutôt comme paravent entre son groupe et la 
concertation, (ibid, p. 259)
Difficultés de la 
traduction
L’exercice de traduction doit assurer la convergence des vues entre les acteurs en ce 
qui touche la définition de l'objet de concertation, des objectifs déterminés, des 
échéanciers établis et du partage des tâches. La communication entre les porte- 
paroles et leur groupe est également un point important sur lequel on doit veiller 
pour éviter les malentendus, (ibid, p. 256-257)
Taille du réseau Un réseau d’acteurs trop restreint n’impliquant pas certains acteurs clés, ou, un 
vaste réseau où le dialogue se perd et son efficience s’émousse, dans ces deux cas il 
faut revoir sa composition. La recherche d’un compromis quant à la taille du réseau 




Quand l’itinéraire de la 
concertation fait défaut
La concertation requiert de suivre un itinéraire allant de l’amont à l’aval, des actes 
préparatoires, au dialogue, puis à l’accord. L’accompagnement, la préparation et la 
réalisation réfléchie de l'itinéraire sont des éléments essentiels à la bonne marche 
du processus de concertation. Par ailleurs, un financement inadéquat, des ressources 
humaines inadéquates sur le plan du nombre et des compétences, ainsi qu’un 
manque de références méthodologiques sont des écueils importants (Beuret et 
Cadoret, 2010, p.95-97,170-177)
Dlégitimité du porteur 
de projet
Le porteur de projet doit être perçu comme légitime s’il veut tenter de réunir les 
divers groupes concernés par un problème ou un projet. Sa neutralité, sa crédibilité 
et la nature du projet mise en parallèle avec le rôle de son groupe influent aussi sur 
sa légitimité, (ibid, p. 97-100)
Lorsque la concertation 
est usurpée
Il s’agit d’initiatives qui sous le couvert de la concertation cherchent à convaincre 
ou informer unilatéralement.
Inadéquation entre 
l’initiative locale et 
l’intervention du 
gestionnaire public
Il n’est pas rare de constater que l’absence d’arrimage entre l’initiative locale et les 
interventions du gestionnaire public entraîne des conséquences négatives sur 
l’atteinte d’objectifs fixés de part et d’autre, (ibid, p. 126-128)
Il n’est pas toujours aisé de redresser le cours d’un processus ayant pris une mauvaise tendance, mais cela 
est nécessaire pour obtenir une entente finale qui est le fruit d’une véritable construction collective à la 
fois d’une vision partagée et des pistes d’action envisagées. A travers le dialogue entre des groupes aux 
rôles différents et aux justifications souvent opposées on crée une proximité qui sert de base à 
l’élaboration d ’une solution originale. Parfois cependant, les résultats du processus peuvent paraître 
alambiqués quoiqu’ils demeurent acceptables, comme dans le cas d’un compromis paradoxal tel que 
qualifié par Beuret. Il s’agit d ’une solution qui dans sa description laisse encore percevoir le référentiel de 
base des acteurs. Par exemple, un modèle de partage de l’eau, fruit d’une concertation, montre comment le 
partage de la ressource a été pondéré en se basant sur les justifications civique, domestique et industrielle. 
On distingue toujours dans la solution finale l’apport des diverses parties et leurs justifications respectives 
à travers la pondération des critères qui composent la grille de calcul (Beuret, 2006, p.220).
La rencontre de l'initiative locale et de la gestion publique : une relation  
instable
Les origines d’un processus de concertation peuvent se trouver dans l’émergence d’un élément 
déclencheur ou d’un besoin de dialogue pour la mise sur pied d’un projet collectif. Mais dans l’un ou 
l’autre de ces cas, l’initiative de se réunir pour se concerter peut provenir d’une instance institutionnelle ou 
d ’acteurs actifs sur le territoire. On distingue donc deux types d’approches : du haut vers le bas, ou pilotée 
de l’extérieur du territoire (top-down ou exogène); et du bas vers le haut, ou d’initiative locale (bottom-up
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ou endogène). Bien que l’État français dans plusieurs de ses lois et de ses politiques admet et invite 
l’ensemble des acteurs concernés par une ressource à établir un mode de gestion concertée, la mise en 
application de cette volonté apparaît difficile (Beuret et Cadoret, 2010). Les principales difficultés 
identifiées feront l’objet d’une attention particulière un peu plus bas. Par ailleurs, les extraits tirés 
précédemment de textes de loi et de politiques gouvernementales québécoises démontrent également ce 
souci d’inclure la concertation au sein de certains processus décisionnels institutionnels. Le défi qui se 
pose à l’heure actuelle, tant en France qu’au Québec, est de permettre un meilleur arrimage, une meilleure 
articulation entre l’initiative locale et l’action publique sur le plan de la concertation et du développement 
durable des territoires.
Abordons d’abord la question des initiatives locales. Celles-ci sont nombreuses et peuvent surgir tant en 
zone urbaine que rurale. L’analyse plus poussée d’un sous-ensemble de cas — 60 projets — présenté dans 
l’étude menée par Beuret et Cadoret (2010) a fait ressortir que les deux tiers de ces projets lancés dans le 
cadre du programme Fondation de France sont issus d’initiatives locales. Cela démontre l’importance de 
l’engagement des acteurs locaux et leur volonté pour une participation à la gestion de leur milieu. D’autre 
part, on remarque que les initiatives locales suivent un parcours qui ne tient pas nécessairement compte 
des balises instituées par les pouvoirs publics. Parfois, si elles ne s’en accommodent pas, celles-ci 
bousculent alors l’ordre établi par leur remise en question des découpages opérés — territoires 
administratifs; compétences locales, régionales ou nationales; compétences ministérielles diverses — , et 
attendent du gestionnaire public qu’il quitte ses ornières pour établir de nouvelles passerelles et 
plateformes. Mais quelle place ces initiatives réussissent-elles à prendre? En fait, nombreux sont les 
commentaires tendant à minimiser leurs apports et leur capacité à susciter les changements nécessaires. 
Ces initiatives sont alors perçues comme accessoires. Beuret s’inscrit en porte-à-faux relativement à cette 
évaluation sur l’importance de leur rôle. À son avis, ces initiatives occupent une place non négligeable 
dans le portrait de la concertation environnementale française et force est de reconnaître leurs spécificités 
dans le domaine et l’importance de leur rôle à l’échelle locale. Celles-ci complètent souvent les lacunes et 
corrigent les erreurs des actions exogènes. Leurs actions font ressortir différents niveaux d ’intervention : 
protéger ou améliorer un élément de l’environnement, ouvrir le dialogue et créer de la proximité entre 
acteurs concernés, et mettre en place des mécanismes de suivi ainsi que des règles communes (cf. 
tableau 4.2 sur les bénéfices de la concertation).
Mais de quelle manière l’initiative locale peut-elle s’arrimer à l’action publique et parvenir à influencer 
ses politiques? Dans le tableau ci-dessous, à partir des observations de Beuret (2006) et tirées de l’étude 
de Beuret et Cadoret (2010), on désigne ses principaux rôles et l’on indique quelles sont les approches
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identifiées qui ont un impact sur la définition de ces politiques, ainsi que les principaux défis qui jalonnent 
ce parcours.
Tableau 4.6 : De l’initiative locale à la gestion publique
Rôles de l’initiative locale
Corriger les lacunes de certaines politiques publiques : des projets sont mis sur pied pour répondre à des 
manques identifiés dans des programmes élaborés par le gestionnaire public en termes de concertation ou de
participation publique._____________________________________________________ ' ___
Compléter l ’action publique : lorsque des manques sont identifiés, l’initiative locale peut être appelée à 
compléter l’action publique en soutenant le dialogue par l’ajout de connaissances supplémentaires, ou par la
création de lieux d’échange.___________________________________ ___________________________________________
Inspirer les politiques publiques : étant libres du carcan institutionnel, les initiatives locales bénéficiant d’une 
liberté d’action qui les caractérise contribuent à nourrir le décideur public à travers ses pratiques novatrices.
Approches pour influencer les politiques publiques
Disposer de référentiels construits collectivement qui serviront d’inspiration___________________________
Instaurer un projet terrain qui attire l’attention de l ’acteur public et l’amène à s ’intégrer au dialogue local.______
Offrir un exemple de projet réussi_______________________ ___________________________ ________
Offrir des solutions qui répondent à des difficultés vécues par le décideur public______________________________
Tisser des liens avec les décideurs publics, partager des valeurs communes, démontrer la proximité des 
champs d’intérêt, utiliser les mêmes réseaux___________________________________________________
Les défis de l’initiative locale
L’obtention d’une légitimité aux yeux du décideur public en vertu d’une appartenance au territoire, en raison 
des bénéfices supposés de l’action et grâce à  l’application concrète du principe de concertation tel qu’inscrit 
dans certaines politiques ou textes de loi.________________ _________ ___________________________
L ’obtention d ’une reconnaissance de ses apports par les représentants de l’Etat.______________________________
Le regroupement des apprentissages issus d’initiatives étalées sur un vaste territoire et souvent sans lien direct 
entre elles ce qui permettrait la mise en commun des expériences, l’élaboration et la diffusion de moyens 
susceptibles de soutenir les meilleures pratiques________________________________________________
Eviter les formats d ’action qui correspondent d ’abord aux attentes du gestionnaire public au détriment de 
l’élaboration du processus de concertation. Il est tentant pour l’acteur local de vouloir répondre à des 
exigences des pouvoirs publics dans l’unique but d ’obtenir leur reconnaissance. _________
Alors que les citoyens exigent de participer activement aux affaires de la sphère publique, Beuret constate 
que « Ces espaces publics entrent en tension avec la sphère des pouvoirs publics, car l’un et l’autre 
entendent agir au nom d’une volonté commune, dans des domaines très proches, mais relèvent de 
légitimités différentes. [...] Cette tension peut conduire à des oppositions stériles, ou générer des 
changements pertinents. » (Beuret et Cadoret, 2010, p.l 14). Devant cette réalité, il faut s’interroger sur les 
dispositifs à mettre en place pour favoriser la synergie des actions entreprises de part et d’autre et tenter de 
diminuer l’emprise des facteurs qui nourrissent frustrations, blocages et inefficacité.
Traditionnellement, on attend de l’État qu’il tranche en situation d’incertitude, mais compte tenu de la 
complexité inhérente au fonctionnement de nos sociétés en constante transformation, il apparaît de plus en
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plus difficile d’obtenir un portrait juste et complet des effets attendus d’une décision. Beuret identifie trois 
types d’incertitudes : les incertitudes sociotechniques (partage des responsabilités lorsque plusieurs acteurs 
sont concernés), celles qui sont d’ordre sociétal (souvent des questions embarrassantes, telles que devoir 
décider d’une expansion urbaine alors que l’eau est une ressource à risque), et celles liées aux principes de 
justice et d’équité (gestion des concurrences). Pour se prémunir contre ces diverses incertitudes, l’État 
utilise plusieurs recours : l’expert qui légitime ses décisions, l’appel au principe de précaution (pour 
justifier ou bloquer un projet), ou l’appui sur un conformisme idéologique (par exemple, la priorité va à 
l’économie et à la création d’emplois). La concertation s’offre comme moyen de partage des incertitudes 
en impliquant le milieu dans la discussion jusqu’à la prise de décision, mais pour cela il faut que l’État 
accepte de ne plus fonctionner en vase clos, qu’il transforme aussi sa vision du rôle de l’expert pour en 
faire un véritable traducteur scientifique capable d’assister le débat public. (Beuret, 2006)
Par ailleurs, le lien unissant l’État à certains secteurs, tels que l’agriculture, nécessite un remodelage, car il 
s’accorde mal des exigences posées par la concertation territoriale intersectorielle. En France comme au 
Québec, la question agricole est avant tout l’affaire de syndicats et des pouvoirs publics, ce qui autrefois 
ne posait que peu de problèmes, car le territoire agricole était peu morcelé, alors qu’aujourd’hui on assiste 
à une diversification de ses usages. Le modèle de gestion aurait donc avantage à être revu en y intégrant 
un mécanisme permettant la rencontre des réalités associées aux divers usages en cours.
L’État dispose de quelques modes d’intervention classiques pour gérer les affaires publiques : la gestion 
directe, indirecte, l’auto-réglementation et la gestion du territoire. Dans la gestion directe, l’État est 
propriétaire et gère directement, ou par l’entremise d’un mandataire, les biens et services relatifs à cette 
propriété. Bien qu’il dispose du plein contrôle, il n’a pas toujours les moyens nécessaires à la réalisation 
de ses aspirations. De plus, il doit répondre à la demande sociale et possiblement gérer des intérêts 
concurrentiels en lien avec cette propriété. Dans le cadre d’une gestion indirecte, l’État peut user de ses 
pouvoirs législatifs et réglementaires, mais recourt également à des approches moins contraignantes telles 
que la sensibilisation, l’information ou les mesures incitatives. Enfin, l’utilisation de cadres de gestion du 
territoire par l’entremise d’un plan de zonage ou d’un schéma d’aménagement lui permet aussi de faciliter 
la réalisation de ses objectifs. Toutefois, ces moyens ne permettent pas une mobilisation rapide des acteurs 
ou même des ajustements déterminés parfois nécessaires en raison du long cheminement administratif 
inhérent au fonctionnement de l’appareil gouvernemental. L’État, s’il veut répondre aux aspirations de sa 
population et s’ouvrir à la concertation telle que décrite ici, doit donc s’interroger sur les instances utiles à 
l’atteinte de ces objectifs.
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En ce qui a trait plus précisément à la concertation et au rôle de l’État, on remarque que dans les cas de 
processus exogènes, c’est souvent lui qui encadre le processus et ses réflexes conditionnés peuvent 
l’éloigner d’une véritable concertation. La démarche, à partir de ce moment, aura très souvent pour but de 
répondre aux exigences de responsables politiques dont l’ordre du jour peut ne pas être adapté à la 
situation prévalant dans le milieu. L’État exige aussi l’utilisation de cadres et de procédures conditionnels 
au financement de certaines actions. Cette approche apporte plusieurs biais qui influencent le cours de la 
concertation, le choix des actions qui sont choisies et a un impact direct sur la réceptivité du milieu. En 
guise de résumé, on rassemble dans le tableau ci-dessous les divers défis posés aux pouvoirs publics. 
(Beuret et Cadoret, 2010; Beuret, 2006).
Tableau 4.7 : Les défis posés au gestionnaire public
Défis posés au gestionnaire public
Avoir une vision claire des processus accompagnant la concertation : le gestionnaire doit disposer de balises 
quant à son rôle au sein de tels processus, des moyens utiles à leur soutien et d’une compréhension étendue 
des dynamiques de concertation afin de pouvoir jouer un rôle actif en tant que catalyseur et partie prenante 
entre le niveau local et les instances institutionnelles. Il doit mettre à la disposition des acteurs des outils 
pratiques pour la guidance et l’évaluation de la concertation afin de faciliter la prise en main du processus. 
Avoir une perception juste et équilibrée quant à la légitimité des acteurs locaux : il doit s’assurer de la 
participation de tous les acteurs clés à la concertation, veiller à ce que l’ensemble des intérêts en jeu soit 
considéré équitablement et distinguer les groupes qui masquent leurs réels intérêts. Comme le gestionnaire 
public se doit d’être garant du bien commun, il doit soutenir la légitimation d’acteurs en difficulté lorsque leur
participation est utile au processus.__________________________________________________________
Détenir la capacité à établir des relations entre les silos sectoriels ou les institutions publiques : la gestion par 
silo constitue un problème important. La communication entre ministères ou organismes relevant de l’État se 
fait par secteur et les zones de chevauchement entre ceux-ci sont souvent négligées. Des politiques sectorielles 
contradictoires peuvent aussi nuire à la coordination des efforts. La concertation doit donc s’assurer d’une
collaboration au sein même des institutions publiques concernées par un projet à caractère local.___________
Éviter les dérives associées au financement ou au rapport entre l’initiative locale et les pouvoirs publics :
■ Lorsque l’initiative locale dévie de sa définition initiale pour satisfaire les exigences publiques pour 
obtenir un financement disponible;
■ l’initiative locale se fonde souvent sur un mode d’organisation très informel, plutôt convivial et basé sur 
l’engagement individuel. Le rapprochement avec le gestionnaire public et ses formats d’action, ses règles 
et procédures apportent une certaine « stérilisation » qui peut nuire à l’originalité et à la mobilisation des 
acteurs;
■ l’initiative locale tente de formater ses actions en fonction des exigences formulées par le gestionnaire 
public. Ce conformisme à des attentes exogènes peut nuire à la prise en main locale, à l’efficacité de 
l’action et à l’innovation en matière de concertation.
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Défis posés au gestionnaire public
Élargir son réseau et réviser son évaluation des formats d’échanges : le gestionnaire public est habitué à traiter 
avec les membres habituels de son réseau de partenaires et tend à accorder une plus grande valeur aux apports 
d’acteurs avec lesquels il a un rapport de proximité et de ressemblance. Ceci favorise les habitudes établies en 
matière de format de discussion et d’action et cela peut avoir pour conséquences qu’il :
■ accorde une plus grande crédibilité aux projets formulés par écrit et qui suivent les procédures habituelles 
en termes de format rédactionnel;
■ valorise souvent plus les évaluations quantitatives à court terme au détriment des évaluations qualitatives à 
long terme, ce qui nuit à la reconnaissance de la concertation;
■ favorise les apports disposant de contenus scientifiques qui sont pour lui garant d’objectivité;
* est rébarbatif à l’expression d’états affectifs;
■ priorise les actions qui correspondent à ses propres priorités et ignore les demandes autres;
• prend certaines décisions avec quelques partenaires privilégiés et démarre un processus de consultation ou 
de participation après cela;
■ appuie les initiatives locales, mais par des moyens inadaptés aux besoins et aux attentes du milieu;
■ maintient un mode de gestion sectorielle dont l’accès est réservé aux représentants de l’État et à des
associations syndicales ou professionnelles pour certains secteurs sensibles tel que l’agriculture._________
Agir comme facilitateur, agent de financement, et garant de l’intégrité du processus sans imposer ses formats 
d’échanges habituels, tout en respectant les modes d ’échanges utilisés dans le milieu ainsi que les décisions 
prises et en encourageant les processus qui répondent à l’intérêt général.______________________________________
L’État peut, par réflexe, avoir la propension à institutionnaliser le processus de concertation en 
introduisant dans ses politiques et textes de loi un appel à son usage, mais par le flou laissé autour du 
concept, il projette l’image d’une simple procédure de consultation ou de participation du public. Ceci a 
pour conséquence de maintenir l’idée que le soin de définir une vision globale et des objectifs à suivre 
revient nécessairement aux sphères de pouvoir traditionnelles. Un tel exercice fait en sorte que le débat 
public se restreint uniquement aux sujets ou aux actions préalablement définis, et les discussions portent 
autour du « comment » les réaliser. Même si l’importance du débat public est aujourd’hui chose acquise, 
Beuret (2010) considère que le défi majeur qui se présente à l’État est de reconnaître et de baliser une 
gouvernance territoriale endogène qui est issue du milieu, et non pas d’une initiative descendante, pour 
l’arrimer à son fonctionnement et favoriser une meilleure synergie des apports entre ces différents niveaux 
d’action. Ici seulement peut-on véritablement parler de concertation et de construction collective issue du 
dialogue territorial. Il faut cependant accepter la complexité et les nombreux défis posés par cet 
apprentissage à la fois collectif et institutionnel des concepts de gouvernance locale et de concertation et 
par leur mise en application. Là justement, Beuret (2010, p. 164-175) voit dans la reconnaissance et le 
soutien des initiatives locales la possibilité de trouver de nouvelles pistes qui permettront d ’innover en 
matière de gestion publique et de gouvernance territoriale, mais pour y parvenir, celui-ci souligne 
l’importance d ’élaborer une politique d ’appui à la gouvernance territoriale de l’environnement. Comme il 
en a été question tout au long de ce chapitre, la question de la concertation territoriale est très large et son 
exercice est influencé par toute une série de conditions qui tantôt en favoriseront le cours et tantôt 
l’entraveront. Elle tente de constituer des ponts dans un monde segmenté, compartimenté en divers rôles et
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secteurs d’activités et d’influencer l’évolution de la démocratie telle que nous l’exerçons dans nos États 
pour que la coopération devienne le format privilégié de l’action publique.
A quelques reprises au long de ce chapitre, on a souligné l’importance des supports méthodologiques pour 
le suivi et l’évaluation de la concertation. Beuret, par l’entremise de l’approche RELIEF, offre un outil, 
une méthode qui selon lui peut permettre d’évaluer leur parcours et d’améliorer l’efficience des initiatives 
qui s’en réclament. Avant de se lancer dans l’action, il est d’abord nécessaire de comprendre et de définir 
les cadres de la concertation, puis de disposer d’outils adéquats pour en faciliter le processus, pour lever 
les blocages, et pour réussir à en évaluer le cours dans la durée. C’est en développant des outils 
méthodologiques adaptés et de plus en plus précis que nous serons en mesure d’obtenir des données plus 
« parlantes » lors d’évaluations. À partir de là, il sera envisageable d’établir des liens entre la pratique de 
la concertation et les changements environnementaux. Aussi sera-t-il possible d’évaluer la portée de cette 
approche. La méthode et les outils RELIEF développés par Beuret et ses coll. pour l’évaluation des 
processus de concertation seront l’objet du prochain chapitre.
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5. L’ÉVALUATION DE LA CONCERTATION : LA DÉMARCHE RELIEF
Les résultats attendus de la dém arche de RELIEF
La démarche RELIEF se veut ancrée dans les territoires et menée dans une perspective de développement 
endogène. Celle-ci tend à faciliter l’instauration d’une démocratie de proximité par une prise en main 
locale et concertée d’initiatives de développement des territoires. Elle vise aussi à doter les acteurs des 
compétences nécessaires à leur participation au processus de concertation et cherche à favoriser 
l’efficience de la démarche dans une visée de préparation collective à la prise de décisions et à l’action 
terrain. La priorité est accordée ici au dialogue et à la recherche de l’accord autour d’une vision collective 
plutôt qu’à la réalisation d’objectifs techniques ou environnementaux. (Beuret et autres, 2006)
Mais quel est le contexte d’élaboration de cette démarche? RELIEF démarre à travers un programme de 
recherche du ministère de l'Écologie et du Développement durable lancé en 1999 et intitulé 
« Concertation, décision et environnement » (CDE). Celui-ci avait pour but de mieux comprendre le 
fonctionnement et les enjeux des nouveaux dispositifs de concertation et de décision, d'analyser leurs 
évolutions et de tirer un bilan. Beuret et ses collaboratrices mettent sur pied le projet CONCERT qui sera 
mené de 2001 à 2004 et qui se base sur un échantillonnage de 30 projets mettant en jeu agriculteurs et 
non-agriculteurs, coexistant sur un même territoire, dialoguant et tentant de se mobiliser pour l'utilisation, 
la préservation ou la gestion des espaces et des ressources. L’équipe analyse alors les dynamiques en jeu 
et tente d’identifier les facteurs déterminants dans la réussite de ces processus. Ce n’est que 
secondairement qu’apparat l’objectif de construire un outil d’évaluation suite à des besoins exprimés par 
les acteurs sur le terrain. La grille de collecte de données qui fait partie de la démarche a été élaborée en 
2002, puis progressivement améliorée jusqu’en 2004 au travers différentes applications menées en France 
ainsi qu’en Afrique (Beuret et autres, 2006).
La méthode et les outils RELIEF ont été conçus pour instruire sur l’état d’initiatives de concertation ou de 
médiation ayant cours sur un territoire donné et simultanément influer sur son processus. Pour atteindre 
ces objectifs, on élabore collectivement un portrait d’ensemble de la concertation à un moment précis de 
son cheminement en se basant sur son histoire ainsi que les éléments présents. Ce sont les différents 
protagonistes impliqués dans le processus qui sont amenés à définir les éléments qui composent ce portrait 
tout comme les rapports qu’ils entretiennent entre eux. On repère alors un réseau à la fois d’acteurs 
disparates qui participent activement à l’évaluation de leur propre initiative de concertation, et qui sont 
appelés, dans différents espaces, à partager leurs connaissances, à livrer leurs perceptions, à réfléchir et à
58
discuter autour du portrait dressé avec l’objectif ultime d’obtenir un effet sur l’objet de leur participation. 
Simultanément, ils alimentent l’exercice et s’en enrichissent. On comprend maintenant mieux l’acronyme 
RELIEF qui signifie « REseau support de la concertation, Liens inter catégoriels, Espaces d’action 
collective, Effets sur l’objet de la concertation » (Beuret et autres, 2006, p. 12).
Par cette démarche, on désire aussi établir le potentiel de développement du processus sous analyse, car on 
tente d’en évaluer à la fois l’état d’avancement et le potentiel qu’il porte en matière de changement de 
comportement, de compétence au dialogue et de traduction institutionnelle. Cette méthode contribue, par 
ailleurs, à améliorer la maîtrise du processus de concertation par les acteurs eux-mêmes incluant leur 
habileté à le conduire, et à enrichir la compréhension qu’ils en ont. Elle permet d’autre part d’identifier 
des lacunes, de rechercher des solutions, de raviver la mobilisation et de relancer des processus qui 
stagnent. Pour le gestionnaire public ou le fmanceur, cette approche peut servir à dresser un bilan d ’étape 
dans l’avancement d’un plan d’action ou à déterminer là où les investissements doivent être dirigés.
Pourquoi un outil d'évaluation des processus de concertation? Dans les faits, l’utilité de RELIEF est 
double. D’une part, cette méthode participe à doter des acteurs sur le terrain de nouvelles compétences en 
matière de participation et de conduite du processus. En second lieu, RELIEF répond à un manque 
d’outils méthodologiques utiles à sa guidance et à l’évaluation de son efficience. Il est en effet difficile de 
faire le lien entre la' concertation et l’adoption de comportements bénéfiques à l’environnement ou 
l’amélioration d’indicateurs environnementaux, car très souvent les processus de concertation sont 
complexes, ils nécessitent beaucoup de temps et l’obtention de résultats tangibles peut être longue à se 
manifester, rendant ainsi le lien causal entre les caractéristiques des processus, les résultats directs et les 
retombées indirectes difficile à confirmer.
Dans deux des chapitres vus précédemment (chapitres 1 et 4) portant sur la question de l’évaluation dans 
les approches collaboratives de gestion intégrée de l’environnement, on a fait ressortir l’ambigiiité de la 
situation actuelle. D’une part, les approches collaboratives, telles que la concertation, connaissent un 
engouement important et le gestionnaire public la considère au point de vouloir l’intégrer, à tout le moins 
dans le discours, parmi ses modes d ’action. D’autre part, les résultats de recherches menées jusqu’à 
aujourd’hui ne réussissent pas à affirmer clairement la relation de cause à effet entre l’usage de ces 
approches et les effets sur l’environnement. Bien des cas d’évaluation des approches collaboratives en 
gestion de l’environnement (ACGIE) utilisent un mixte d’indicateurs quantitatifs, motivés souvent par le 
désir de répondre aux exigences des bailleurs de fonds et en raison de la forte crédibilité qu’on leur 
attribue directement en raison du fait qu’ils sont intimement liés aux sciences dures, et d’indicateurs 
sociaux, économiques ou institutionnels, pour tenter d’évaluer qualitativement les apports de la 
collaboration. Mais pour le moment, en raison des difficultés inhérentes à cet exercice, nous ne disposons
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toujours pas d’une méthodologie adéquate pour évaluer de manière fiable la corrélation entre les ACGŒ 
et les résultats environnementaux (Beuret et Cadoret, 2010; Koontz et Thomas, 2006; Kenney, 2001). 
Pour plus de détails concernant ces difficultés, il faut se référer au tableau intitulé Les principaux aspects 
de l ’évaluation des ACGIE traités dans la littérature (cf. annexe 1).
Beuret et Cadoret (2010) conviennent tout à fait de ces difficultés et insistent sur le fait que RELIEF doit 
être considéré comme un instrument qu’il faut adapter à la réalité de chaque processus et qui doit être 
intégré dans un ensemble plus large d’outils méthodologiques si l’on veut réussir à évaluer le rapport entre 
processus collaboratifs et résultats environnementaux.
« La concertation est-elle efficace? L’est-elle plus que le recours à la force publique? Il ne 
suffit pas d’en être convaincu, encore faut-il le montrer. Or, évaluer les résultats de la 
concertation n’est pas chose facile. Nous avons tenté de construire un outil qui permet de 
mesurer l’impact d’un processus, en cours d’action, mais l’évaluation des résultats finaux est 
délicate : les produits de la concertation sont souvent des changements de comportement liés 
à l’évolution de conventions tacites, qui se manifestent souvent loin des processus qui les 
engendrent, en termes spatiaux comme en termes temporels. Dès lors, des voix s’élèvent pour 
dénoncer l’absence de résultats immédiats et tangibles et demander le retour à une logique de 
gestion autoritaire de certains biens d’environnement, indépendamment des usages qui en 
sont faits. [...] Des scientifiques réclament des évaluations qu’il est très difficile de réaliser : 
face à cela, la mise au point d’outils d’évaluation comparée de l’exercice de l’autorité et du 
gouvernement d’une part, de la voie de la concertation et de la gouvernance d’autre part, 
représente un enjeu majeur » (Beuret et Cadoret, 2010, p. 159-160).
Si l’attention principale de RELIEF est portée sur le processus de concertation et sur sa préparation et non 
sur les actions qui découlent du dialogue, c’est que Beuret s’appuie sur plusieurs a priori : la concertation 
permet d’éviter les situations de blocage qui peuvent perdurer et entraver le développement d ’initiatives 
positives ou le règlement de problèmes en environnement; l’action concertée suscite une plus grande 
mobilisation des acteurs et permet une meilleure cohésion des interventions qui mène à des impacts 
environnementaux plus profonds et durables que l’action unilatérale; une vision collective développée de 
manière concertée a également pour effet de favoriser l’adhésion des participants à de nouveaux 
comportements et leur diffusion au travers des réseaux existants -  idée promue par la sociologie de 
l’innovation et de l’acteur réseau —, et se traduira potentiellement par de nouvelles règles tacites ou 
officielles au sein des groupes et des institutions. À cet égard, la concertation s’offre en appui à la 
réglementation qui, comme c’est souvent le cas, ne parvient pas dans la pratique à faire respecter ses 
exigences, et ce, même si elles sont imposées. Mais quelle réponse donner à deux critiques 
particulièrement incisives : l’absence de résultats démontrés scientifiquement et les nombreux exemples 
de processus de concertation mal guidés ou factices qui contribuent à la discréditer? Sur ces observations 
nos auteurs concluent :
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« Il existe deux façons de tirer les conséquences de ces écueils : soit abandonner la 
concertation pour reprendre la voie de l’exercice de l’autorité, ce qui paraît difficilement 
imaginable, soit conclure à un besoin accru d’appui et d’accompagnement des processus de 
concertation et des dispositifs de gouvernance. II s’agirait alors de ne pas multiplier les 
espaces de concertation, mais de mieux conduire les processus et d’en montrer les résultats » 
(Beuret et Cadoret, 2010, p. 160).
Ce questionnement aurait donc avantage à faire l’objet de nouvelles recherches et bénéficierait d ’un 
accord partagé quant à l’importance qu’on doit lui accorder.
Prélude à l'évaluation
Y a-t-il un moment plus propice à l’utilisation de RELIEF? En fait, cette méthode peut être utilisée à 
différentes étapes du processus de concertation. Au début, elle sert à déterminer le portrait général de la 
situation, les enjeux sur la table, les acteurs en présence sur le territoire, les dynamiques établies et permet 
de cibler les actions nécessaires à une meilleure préparation des gestes à poser en amont de la 
concertation. Par la suite, elle peut être utilisée à une ou plusieurs reprises au gré du processus, ainsi elle 
mesure les changements qui s’opèrent dans le temps et indique aux participants, à chacune de ses 
applications, l’état de la situation présente; elle leur permet aussi de nouveaux apprentissages en la 
matière, la correction de points qui font défaut et le réajustement concerté de la démarche ou de ses 
objectifs.
En tout premier lieu, le point préalable à l’évaluation est l’accord des acteurs concernés par le processus. 
Sans cet accord, la collaboration nécessaire pour compléter ses diverses étapes et les apprentissages 
associés à la démarche ne pourraient se concrétiser, l’exercice ne présenterait alors, fort probablement, 
qu’une image de la réalité trop partielle et biaisée pour être utile.
Maintenant, lorsque l’accord des partenaires est consenti, on peut compter, parmi les participants à 
l’exercice, sur des individus issus de diverses catégories d’acteurs. Parmi eux, on trouve des acteurs 
équivoques qui agissent en tant que passerelle entre les différents groupes impliqués. Des personnes 
engagées spécifiquement pour accompagner le dialogue peuvent éventuellement être présentes, celles-ci 
sont liées ou non à l’un ou l’autre de ces groupes. À titre d’exemple, parmi ces derniers, on trouve des 
agents du développement économique régional, des animateurs du développement durable, des agents de 
sensibilisation, etc. Enfin, l’évaluateur RELIEF, qui préférablement est une personne externe, doit 
disposer de la légitimité et de la crédibilité nécessaires pour effectuer cet accompagnement.
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Notons que l’approche RELIEF ne peut être scindée, car l’ensemble de ses modules constitue un tout. 
Néanmoins, il est nécessaire d’adapter certains de ses éléments aux particularités du contexte dans lequel 
il est utilisé. Parmi ceux-ci, on doit d’abord préciser les attentes spécifiques exprimées par les participants 
afin d’y répondre adéquatement lors de la remise des résultats. D’autre part, il est essentiel de porter une 
attention particulière aux formats de dialogue en veillant à ce qu’ils soient adaptés à ceux-ci et qu’ils 
correspondent à leurs modes de débat, de représentation, de communication ou de prise de décision 
habituels. Enfin, le choix des indicateurs, c’est-à-dire la nature des questions qui seront posées, devra être 
adapté pour chacun des champs à l’étude.
En matière de résultats, selon les questions posées, les conclusions préliminaires de l’analyse permettront 
de déterminer s’il y a présence ou absence de certaines caractéristiques couramment associées à la 
concertation, mais on sera aussi en mesure d’évaluer la transformation du processus, qu’il s’agisse de 
progression ou de régression. Ces conclusions préliminaires seront soumises à l’ensemble des participants 
à l’étude lors d’une rencontre prévue à la troisième étape du processus. À cette occasion, l’animateur 
tentera de susciter un débat autour d’une ébauche de portrait basé sur ces premières conclusions. Les 
retombées de ces discussions permettront alors d’ajuster et rendre cette image plus fidèle à la réalité ainsi 
que d’établir un dialogue autour des suites à donner au processus. Le rapport final donne un état-portrait 
des lieux et donne les tendances observées et termine par une ouverture sur les tâches à accomplir, les 
étapes à venir.
À quoi ressem ble l’outil? Comment l'utilise-t-on?
Voici, pour débuter, une illustration de la démarche RELIEF. Celle-ci a été construite à partir du guide 
élaboré par Beuret et ses collaboratrices. Le défaut de cette représentation est qu’elle en présente une 
image à plat, c ’est-à-dire qu’elle prend l’allure d’une procédure et qu’il est difficile d’en percevoir la 
profondeur en termes de dynamique engendrée par son utilisation. Dans l’optique de RELIEF, l’évaluation 
est une partie intégrante de la concertation, elle porte la démarche sur le plan de la métacommunication : 
les différents groupes de participants impliqués (financeur, représentant institutionnel, acteur local et 
facilitateur) communiquent leurs perceptions, leur évaluation, leurs constatations à l’évaluateur, et la 
restitution des résultats, ainsi que les discussions qui l’accompagnent, apportent à l’ensemble des 
participants de nouveaux éléments de réflexion et de connaissance. Par son utilisation ceux-ci obtiennent 
une meilleure compréhension de ce que comporte la concertation, ce qui de ce fait contribue à mieux les
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outiller pour l’avenir, et ce même si le bilan de l’analyse en cours démontre une absence de concertation 
au moment de son application.
L' ou t i l  RELIEF : l e s  é t a p e s  d u  p r o c e s s u s  d é v a l u a t i o n
11 .  P hase  de  p répara tion  j
La prisa da contact
- sert i  poser la légitimité de l'évaluation e t de l'évaluateur
• pour pue (es acteurs locaux s'approprient le processus d'évaluation
- présentation des objectifs e t de la méthodologie
Choisir Iss personnes à interroger
- critères de choix des acteurs et catégories d'acteurs à interroger
Étude du contexte
□  organisation du territoire
□  cont. historique
□  cont. démographique
□  cont. économique
□  cont. politique
□  acteurs en présence
□  enjeux en présence
□  outils de gestion
□  objets d'intérêt
Établir un diagnostic synthèse 
du territoire
□  patrimoine bétl naturel
□  Identité culturel le
□  habitudes de partenariat
O organisations administratives
□  dynamiques du territoire
□  perspectives d'évolution
Décrire la phase d'émergence de la concertation
□  situation de départ
□  dynamique de démarrage de la concertation
□  date de l'Initiative 
D objet
□  problématique
□  objectifs fixés
□  étapes franchies
□  pourquoi avoir recours è REUEF
□  attentes quant à  la forme de la restitution des résultats
c. champ 2 ; dynamique des Hens inter-catégorieis 
• la communication Inter-catégorielle
- la considération des uns vis-à-vis des autres
- la mobilisation
d. champ 3 : formalisation d'espaces d'action collective
• les
- le niveau de structuration de la démarche globale
• (es ressources humaines
- les soutiens financiers
de concertation au niveau territorial
e. champ 4 : les effets relatifs è  l'objet 
« inventaire des résultats e t des produits
- appréciation des effet s  obtenus
- autonomisation et responsabilisation des acteurs
- appréciation de la démarche globale
b. champ 1 :
- inventaire des acteurs 
* légitimité des acteurs
- positionnement par rapport à l'objet
- vision de l'action engagée
- construction e t consolidation du réseau
l'état actuel du réseau
2. Collecta d e  données p a r  en tre tien s
l a  hmsm
- Règles pour les entretiens (procédures...)
- Règles du Jeu (confidentialité...)
* Y a-t-il des tiers absents?
a. champ introductif : à propos des entretiens et de l'évaluation
- présentation de l'évaluateur
- présentation de la démarche
- portrait de la personne interrogée
- interroger sur l'origine et l'initiative de la démarche
r .n_    ,
3. T raitem ent e t  restitu tion
- vérification de l'Image fournie par REUEF
- ajustement de f image
- susciter un débat entre acteurs autour de l'image
- bilan, ce qu'il reste i  faire, réorientations possibles
. . . . J
' P ép d t du rappo rt final j
Figure 5.1 : Les étapes de la démarche d’évaluation RELIEF.
La guidance du processus d’évaluation suit trois étapes : préparation; collecte des données par des 
entretiens; traitement des données et restitution des résultats aux participants. Celles-ci sont suivies du 
dépôt d’un rapport final. On estime que l’ensemble du processus peut nécessiter en moyenne six semaines. 
Cette évaluation variera en fonction du nombre d’acteurs impliqués dans la démarche et de l’importance 
du territoire à couvrir. Voici comment la répartition des opérations dans le temps s’effectue généralement :
Préparation 2 semaines
Collecte des données par entretiens 3 semaines
Traitement et restitution 1 semaine
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En résumé, la structure de la démarche RELIEF est composée d ’une part de guides, de conseils utiles pour 
préparer l’évaluation, d’une grille de collecte de données et des explications nécessaires à son utilisation, 
de renseignements pratiques pour le traitement des données recueillies et de recommandations pour la 
phase de restitution. Dans la suite de ce chapitre, on examinera plus finement chacune des trois étapes de 
la démarche d’évaluation et on tracera les liens qui les unissent au processus de concertation tel que décrit 
précédemment.
Phase 1 : Phase de p rép a ra tio n
a. Etablir le premier contact
b. Choisir les personnes à interroger
c. Analyser les contextes (historique, politique, etc.)
d. Établir un diagnostic synthèse du territoire
e. Décrire la phase d’émergence
a) Établir le premier contact
Le premier contact revêt une importance capitale pour la suite des événements et la qualité de 
l’évaluation qui en résultera. On veut éviter que l’exercice soit interprété comme un examen ou une 
inspection, car cette perception peut nuire grandement à son développement et à sa réussite. On tente 
ici d’obtenir la collaboration du plus grand nombre d’acteurs possibles afin d’obtenir un 
échantillonnage représentatif du contexte. C’est aussi le moment d’établir la légitimité de l’évaluation. 
Dans les cas où la requête provient des acteurs eux-mêmes, on peut considérer d’emblée que 
l’évaluation est perçue comme légitime, mais dans le cas contraire, il faut d’abord travailler à légitimer 
la démarche par un accompagnement qui ouvre la voie à l’appropriation du processus par ceux-ci.
La légitimité de l’animateur est également en jeu. Afin de favoriser la reconnaissance de son rôle, 
celui-ci doit présenter à l’initiateur de la démarche les objectifs et la méthode utilisée dans le cadre de 
l’exercice. Il doit aussi préciser avec celui-ci les modalités de la prise de contact avec les acteurs et 
prendre le temps d’expliciter la démarche à ces derniers afin de s’assurer leur collaboration.
b) Choisir les personnes à interroger
Le choix des personnes à rencontrer dans le cadre d’entretiens individuels doit considérer plusieurs 
contraintes telles que :
i) le temps imparti à l’exercice;
ii) le nombre de catégories d’acteurs impliquées et le degré de disparité interne à chacune;
iii) les moyens à disposition et le degré de précision recherchée.
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Dans des conditions parfaites pour l’obtention d’un portrait juste et précis, l’animateur de la 
concertation, les représentants de chaque catégorie d’acteurs et des personnes issues de chacune d’elles 
participeraient à la collecte des données par des entretiens. Ainsi, le volume de renseignements 
utilisables serait plus important. Toutefois, un tel volume de données a un impact sur la complexité à 
en constituer la synthèse, comme il accroît le temps requis pour son analyse et, par ailleurs, augmente 
les coûts de l’opération. Pour ces raisons, Beuret propose deux stratégies au commanditaire. Dans le 
premier cas, on dispose d’un large échantillonnage qui permet l’établissement d’un portrait précis et un 
temps de débat plus aisé et succinct à la phase 3, les deux premières phases exigeant cependant de plus 
grands investissements. Dans le second cas, l’échantillonnage est restreint, ce qui permet encore 
d’obtenir un portrait, mais comportant certaines zones floues, c’est donc l’étape du débat qui ici 
nécessitera plus d’attention afin de récupérer les informations nécessaires à sa mise au point.
Une fois la stratégie choisie, l’évaluateur, avec l’aide de l’animateur, identifie des participants issus des 
différentes catégories et veille à inclure des représentants des diverses tendances présentes dans 
chacune d’elles afin d’obtenir une vue la plus complète possible de l’ensemble des perspectives en jeu. 
En cours d’évaluation, l’évaluateur peut être amené à compléter cet échantillonnage si les informations 
recueillies l’amènent à considérer que certains acteurs clés doivent être intégrés à l’exercice afin que 
celui-ci soit complet.
c) Analyser les contextes (historique, politique, etc.)
L’analyse des dynamiques locales et territoriales en termes de contextes personnels, sociaux, 
économiques, politiques, historiques, etc. ne cherche pas à fournir des connaissances exhaustives, mais 
doit permettre d ’identifier :
i) les motifs et le contexte ayant donné naissance à la concertation;
ii) l’influence du contexte local sur le processus;
iii) et si d’autres enjeux ont un impact sur celui-ci.
L’obtention de connaissances sur ces contextes permet de mieux connaître le territoire, ses acteurs, les 
dynamiques locales à l’œuvre ce qui favorise une meilleure compréhension des propos recueillis dans 
le cadre des entretiens. Cette étape jette également une lumière sur de possibles liens avec d’autres 
exercices de dialogue ou de concertation qui se déroulent sur d’autres scènes et qui, possiblement, 
peuvent influencer le processus en évaluation. L’étude des contextes peut être réalisée par différentes 
recherches : bibliographique, cartographique, revue de presse, etc.
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Il faut également établir l’échelle du territoire concerné. Ici, deux critères peuvent servir de base à sa 
définition. Soit on considère le territoire géographique où se manifeste l’objet de concertation (la 
contamination d’un secteur par exemple) et qui influe sur la façon dont le projet ou le problème se pose 
(la pollution de la nappe phréatique dans l’optique du bassin versant), soit c’est le territoire où on 
constate le plus grand nombre d’échanges entre acteurs concernés par cet objet. Il n’est pas rare que ces 
deux niveaux correspondent, mais ce n’est pas toujours le cas. C'est pourquoi il faut de concert avec 
l’animateur et d’autres acteurs ressources choisir l’échelle qui semble la plus appropriée dans les 
circonstances.
Dans le tableau ci-dessous, on trouve les principaux éléments de contexte qui doivent faire l’objet de 
recherches.
Tableau 5.1 : Principaux contextes à analyser lors de la phase préparatoire 










Les objets d’intérêt 
sur la zone
Les outils de gestion 
existant sur la zone
Les acteurs de la 
zone
Les perspectives 




Tracer un portrait de l’organisation territoriale (découpage administratif et 
caractéristiques de l’occupation du sol)
Recueillir les informations démographiques de base ainsi que celles portant sur les zones 
subissant des pressions démographiques importantes, la répartition urbaine/rurale des 
populations, résidents permanents/non permanents, les variations annuelles des 
populations, l’installation récente de nouvelles populations.
Décrire les activités principales, leurs particularités et leur répartition : industrie, 
tourisme, agriculture, etc. Déterminer les équipements et infrastructures disponibles et 
leurs zones d’activités. Tracer un portrait de l’emploi.
Etablir un portrait historique des conflits et oppositions ayant eu lieu sur la zone.
Identifier les changements politiques (élections) récents qui ont pu influencer le jeu de la 
concertation, ou les changements de personnes qui disposent des prérogatives permettant 
d’orienter les décisions sur l’aménagement et la gestion de la zone.
Lister les objets qui peuvent présenter un intérêt pour les acteurs de la zone, qu’il soit 
d’ordre culturel, historique, foncier, environnemental, etc. Puis, dégager les controverses 
liées à ces objets, ainsi que leurs principales caractéristiques en termes de qualité, d’état 
actuel et de manière de les préserver.
Établir la liste des outils de gestion du territoire utilisés et d’en préciser le type (nature de 
l’entente, outil de planification, réglementation), les signataires, les périmètres, les 
objectifs, les recoupements avec d’autres outils de gestion (tant en terme de périmètre, 
d’objectifs que de signataires) et le respect des engagements pris.
Analyser les acteurs présents, leurs intérêts, les enjeux, leur degré de convergence. 
Dresser la liste des acteurs, tracer les liens et définir les axes d’opposition personnels. 
Une attention particulière est portée aux acteurs en relation avec l’objet de concertation, 
qu’ils participent ou non à l’exercice. On s’intéresse d’une part aux usagers, groupes et 
associations d’usagers, et d’autre part, aux régulateurs (institutions, organismes de 
recherche ou organisations environnementalistes, etc.). On tente d’identifier les 
recoupements et les possibles interventions contradictoires.
Lister les projets concrets prévus pour l’avenir.
Identifier les orientations choisies pour l’aménagement et la gestion du territoire
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d) Établir un diagnostic synthèse du territoire
L’établissement d’un diagnostic synthèse du territoire sert à rendre les données recueillies sur l’étude 
des contextes sous une forme utilisable à la phase du traitement.
Beuret propose le schème suivant pour arrimer les contextes les uns aux autres et en faire ressortir les 
éléments importants : présentation générale; description du contexte entourant le patrimoine bâti et 
naturel; identité culturelle; habitudes de travail; organisation administrative du territoire; dynamiques à 
l’œuvre sur le territoire (démographie, activités); perspectives d’évolution; principaux enjeux et 
grandes orientations du territoire (Beuret et autres, 2006, p.52).
e) Décrire la phase d’émergence
Une description de la phase d’émergence du processus de concertation est essentielle à la 
compréhension de la situation et module l’approche qui sera utilisée lors de l’exercice d ’évaluation. 
Celle-ci doit cumuler les informations concernant :
i) la situation de départ (projet ou problème);
ii) les raisons et les modalités qui ont guidé les premiers acteurs vers la concertation;
iii) les principales étapes de la démarche franchies jusqu’à présent;
iv) la nature des acteurs qui y participent;
v) les motifs qui justifient l’évaluation de la démarche;
vi) les modalités de communication de l’évaluation (type d’animation requis, les acteurs ciblés, 
l’approche pédagogique, les modes de restitution).
Comme on le constate, la phase d’émergence du processus de concertation se termine par une ouverture à 
la démarche d’évaluation. Quant à la phase suivante, elle est constituée des cinq champs au centre de
l’évaluation, chacun d’eux sera brièvement décrit en termes d’objectifs, de composants, d’indicateurs
utilisés (c.-à-d. de questions posées) et de traitement des données.
Phase 2 : Collecte des données p a r  des en tre tien s
a. Introduire la démarche (champ introductif)
b. Mesurer l’état du réseau (champ 1)
c. Evaluer la dynamique des liens inter-catégoriels 
(champ 2)
d. Mesurer la formalisation d’espaces d’action 
collective (champ 3)
e. Identifier les effets relatifs à l’objet de concertation 
(champ 4)
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Cette phase se concentre autour des entretiens entre l’animateur RELIEF et les représentants des diverses 
catégories d’acteurs choisis. Le formulaire à compléter aura été préalablement ajusté de manière à ce que 
les questions posées soient adaptées à l’exercice de concertation en cours et que les concepts utilisés, ou 
les termes choisis puissent être aisément compris par les personnes interrogées. Pour ces diverses raisons 
et pour assurer une compréhension uniforme parmi les participants, il est préférable que le questionnaire 
soit complété lors d’une entrevue et non pas simplement en solitaire et retourné par la poste. Par ailleurs, 
des compléments d’information sont souvent requis pour permettre une bonne compréhension des 
questions posées. Par ailleurs, des informations complémentaires peuvent être obtenues à l’occasion de 
discussions périphériques, comme au début ou à la fin de la rencontre, ou encore lors de digressions.
a) Introduire la démarche (champ introductif) (cf. annexe 2)
Les entretiens débutent par une introduction à la démarche RELIEF. Cette phase est particulièrement 
importante, car dès les premières minutes, l’évaluateur établit sa légitimité et celle de sa démarche 
auprès du participant. Il tente d’établir un climat de confiance et de démontrer la transparence du 
processus d’évaluation. Il s’agit aussi de cadrer la personne interrogée dans son rôle au sein du 
contexte étudié. Le champ introductif est composé d’un questionnaire de cinq pages. Chacun des 
éléments qui le composent aborde un aspect différent du processus en cours et permet de situer les 
bases de l’entretien.
À la page 1 de la grille RELIEF, les points suivants sont abordés :
■ Les éléments généraux de l’évaluation : son utilité, à qui elle s’adresse, qui la réalise.
■ L’objet de concertation, le territoire concerné par la démarche d’évaluation.
■ L’objectif poursuivi : donner un portrait de la situation, indiquer les points forts et ceux qui sont 
faibles, nourrir le débat et la réflexion autour de l’image projetée.
■ La méthode utilisée : analyse des contextes, cueillette de données d’entretiens, restitution d ’un 
portrait, dialogue et débat autour du portrait rendu.
■ Comment le choix des personnes à interroger a été fait?
■ Les règles qui seront suivies durant l’entretien : l’utilisation d ’un questionnaire, la possibilité de ne 
pas répondre à toutes les questions, la confidentialité, la possibilité d ’outrepasser certaines questions 
de la grille qui sont considérées non pertinentes au contexte présent, etc.
À la page 2 de la grille, on tente de tracer le portrait de la personne interrogée : ses activités, son 
histoire sur le territoire, le rôle qu’elle joue dans le contexte actuel, son ancienneté dans le processus, 
comment elle a été amenée à y participer, ses motivations à participer à l’évaluation, ses autres
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activités sur le territoire. Ces informations sont utiles pour évaluer les motifs qui amènent cette 
personne à participer. Le fait-elle pour répondre à des intérêts personnels? Est-elle la porte-parole 
légitime d’un groupe? Porte-t-elle dans ses réponses les préoccupations du groupe qu’elle est censée 
représenter?
La page 3 de la grille sert à déterminer les origines du processus de concertation, à dégager son objet 
ainsi qu’à délimiter le territoire touché. Il est important de cerner les motifs qui ont amorcé le 
processus, car ceux-ci orientent sa forme et ses objectifs. S’agit-il d’une initiative exogène, endogène 
ou hybride? Car à chacune de ces approches peut correspondre un effet différent, par exemple, sur 
l’appropriation de la démarche par le milieu lorsqu’elle est exogène, ou la vulnérabilité de l’initiative 
locale si l’approche est endogène. Est-ce un projet ou un problème qui a marqué le point de départ? Par 
les questions posées ici on tente donc d’identifier qui a initié la démarche de concertation et les motifs 
utilisés pour justifier son recours. On tente aussi de comprendre l’objet de discussion, de voir s’il a 
évolué au fil du temps, de suivre sa progression sur le territoire où se déroulent les échanges. On vérifie 
ainsi la convergence de vue des différents participants en regard de l’objet de concertation, car on veut 
valider si la progression est similaire dans l’approche de chacun d’eux et si un langage commun est 
adopté. Il est en effet essentiel de s’assurer que les participants partagent tous une compréhension 
commune afin d’éviter les divergences qui tôt ou tard risquent de faire dérailler le processus.
Parfois, les renseignements recueillis permettent de faire ressortir qu’un épisode d’épuration tant en 
termes de territoire que d’objet de concertation a pu avoir lieu. Comme nous l’avons vu, ce type 
d’opération sert parfois à faciliter l’obtention d’un accord ou d’un consensus rapide, à accélérer la 
démarche, ou à la vider de sa substance. C’est ce qu’il faut vérifier ici.
En ce qui a trait à l’implication du participant, on tente de dégager si son niveau d’engagement et de 
sensibilité face à l’objet de concertatioh ou du problème abordé était présent préalablement à l’exercice 
de concertation. Si tel n’était pas le cas, on pourrait envisager que cette initiative a eu pour effet 
d’accroître sa sensibilité, et son degré d’engagement et de mobilisation.
À ce stade, une seule question porte sur le financement du processus de concertation. Compte tenu du 
fait que ce volet ne concerne souvent que l’animateur, on n’en fait qu’un survol rapide, ce point sera 
d ’ailleurs abordé plus en détail dans le champ 3. Toutefois, on cherche à déterminer les connaissances
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du participant quant au financement afin de vérifier s’il est bien informé sur cette question. Si ce n’est 
le cas, on tente de faire la distinction entre un manque d’information, un désintérêt pour ce point ou un 
manque de transparence.
Enfin, les pages 4 et 5 de la grille servent à identifier la nature de la démarche en cours selon la 
perspective unique à chaque participant. Différents schémas sont présentés afin de déterminer s’il 
s’agit, selon eux, d’une démarche consultative, ascendante, descendante, de concertation, ou hybride. 
Chacun doit alors justifier son choix et décrire les parties prenant part au processus (page 4). Mais si le 
participant éprouve de la difficulté à utiliser ce premier outil, on lui offre de répondre à une série de 
questions et de compléter un schéma vierge afin d ’illustrer les structures en place, les acteurs impliqués 
ainsi que les liens les unissant (page 5).
b) Mesurer l’état du réseau (champ 1) (cf. annexe 3)
La section suivante porte sur la mesure de l’état du réseau (champ 1), celle-ci est prise à partir des 
réponses obtenues de cinq pages du questionnaire (pages 6 à 10 incl.).
Le premier élément à mesurer concerne l’établissement du premier réseau et son évolution (pages 6 et 
7). Ici on s’intéresse autant aux groupes d’acteurs -  on n’entend par groupe, un ensemble de personne 
qui se rejoint autour d ’une même position sans nécessairement appartenir au même groupe 
socioprofessionnel — qu’aux acteurs individuels, participants concernés par l’objet de concertation. 
On tente de tracer l’évolution des participations au fil du temps. Qui était là au départ? Qui a quitté et 
pourquoi? Est-ce que certains groupes ou certaines personnes s’opposent à la démarche, veulent ou ne 
peuvent y participer? Pour quelles raisons? On vérifie aussi la progression du réseau : s’est-il élargi, 
contracté, stabilisé? Et on questionne sur son développement prévisible. Les informations recueillies 
peuvent, entres autres, permettre d’identifier de possibles épurements opportunistes ayant eu lieu par le 
passé.
En second lieu, l’attention est portée sur la question de la légitimation des participants (page 8). Les 
questions portent sur les acteurs que le participant à l’évaluation souhaiterait voir participer, ou se 
retirer de la démarche, et sur ce que d’autres acteurs souhaiteraient. On s’intéresse également aux 
désaccords existants entre les participants. On mesure ainsi le niveau atteint en termes de 
rapprochement et d’acceptation des uns envers les autres.
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Les questions suivantes (page 9) servent à établir les positions que les participants occupent par rapport 
à l’objet de concertation. Quelles sont attentes face à la démarche de concertation? Comment ont-elles 
évolué? Ont-elles été satisfaites? On tente aussi de définir le regard qu’ils portent sur leur rôle et leurs 
actions à l’aide du modèle de Boltanski et Thévenot sur les « économies de la grandeur » (cf. 
chapitre 3, section sur l’assemblage théorique de Beuret). Ainsi, on peut identifier chez ceux-ci les 
valeurs personnelles employées pour justifier leur position. Leurs intérêts sont-ils plus portés vers les 
opportunités économiques, la singularité de l’environnement, le respect du patrimoine, le bien 
commun, l’efficacité technique ou la reconnaissance d’autrui? L’analyse de ces résultats permet de 
constater les divergences de position et d’ouvrir la discussion autour de valeurs convergentes qui 
pourraient servir de base à un accord.
Ce premier champ se termine avec des questions portant sur la préoccupation initiale accompagnant 
l’élaboration du réseau à son tout début. On tente de valider si celle-ci a été partagée par tous, et si tous 
les acteurs s’y sont ralliés. En dernier lieu, on tente d’identifier si cette préoccupation a porté ses fruits, 
que ce soit sous la forme d’un énoncé ou d’une réalisation concrète, ce qui représenterait l’élément 
initial de stabilisation du réseau (page 10).
Les réponses aux questions relatives à l’état du réseau en construction (champ 1) sont maintenant 
recueillies. Les renseignements qu’on en tire permettent de tracer un portrait général de l’histoire et du 
positionnement actuel du réseau tout en donnant des indices sur son évolution et sa tendance. Le 
prochain champ s’attardera à l’analyse des liens existants entre les catégories d’acteurs en présence.
c) Évaluer la dynamique des liens inter-catégoriels (champ 2) (cf. annexe 4)
Ce champ s’attarde à l’analyse de la dynamique des liens existants entre les diverses catégories 
d’acteurs. Les indicateurs utilisés ici sont : la communication intercatégorielle, la considération des 
acteurs les uns envers les autres et la mobilisation. Comme nous l’avons vu précédemment, le 
processus qui mène à la concertation effective est progressif, il débute en amont et évolue en termes de 
connaissance de l’autre, de niveau de confiance, de respect entre acteurs et de qualité du dialogue. Un 
solide assemblage de ces éléments permet d’établir les bases nécessaires à la coopération et la 
mobilisation des acteurs. L’exercice ici est d’établir le portrait de l’évolution du processus ce qui 
renseigne sur la tendance prise.
D’abord, les questions portent sur la qualité de la communication intercatégorielle. On cherche à 
vérifier l’évolution du processus sous plusieurs aspects : la qualité du dialogue et de l’écoute, l’aisance
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avec laquelle chacun peut exprimer et défendre ses idées, l’utilisation d’un même langage, d’une 
compréhension similaire de la problématique, et enfin, de l’accueil fait au point de vue de l’autre 
(page 11).
L’ensemble de questions qui suivent aborde les questions de la considération des acteurs les uns envers 
les autres et la vigueur perçue de la mobilisation en cours. On interroge alors sur l’intérêt que les 
acteurs se portent mutuellement, sur la confiance et le respect démontrés et sur leur degré d’implication 
dans le processus, en rapport à la résolution de la problématique ou de sa compréhension (page 12). 
Beuret offre ici pour l’analyse des données recueillies deux modèles d ’illustration graphique, cet ajout 
est très utile pour faciliter leur interprétation.
L’analyse des résultats obtenus au champ 2 permet de détecter l’évolution ainsi que la tendance quant 
la dynamique des liens tissés entre les groupes d’acteurs.
d) Mesurer la formalisation d’espaces d’action collective (champ 3) (cf. annexe 5)
L’objectif de ce champ est d’obtenir un aperçu des espaces collectifs présents sur le territoire où 
rebondit la problématique abordée par l’initiative de concertation en cours. Cette récupération de la 
problématique en d’autres lieux est souvent un effet induit par l’initiative de départ et se concrétise, 
entre autres raisons, par l’entremise d’acteurs passerelles. On mesure ainsi la nature des liens tissés 
entre différentes entités présentes sur un territoire à partir d’une problématique de départ. D’autre part, 
on veut comprendre le niveau de structuration interne du processus en cours, car c’est ce qui permet la 
consolidation du réseau d’acteurs au travers différentes étapes de formalisation, telles que le fait 
d ’associer un rôle à chacun, d ’établir des règles formelles de dialogue ou de nommer un porte-parole. 
En dernier lieu, on trouve une section réservée aux animateurs de la démarche qui aborde la question 
des moyens disponibles en ce qui concerne la disponibilité de financement et de ressources humaines. 
En résumé, les indicateurs utilisés sont : les espaces de concertation à l’échelle territoriale, la qualité de 
structuration de la démarche en cours et les ressources humaines ou financières disponibles.
Le questionnement concernant les espaces au niveau territorial (page 13) fait l’objet de quelques 
questions cherchant à comprendre comment les liens se sont établis entre ceux-ci, s’il y a des 
redondances, et leur pertinence quant à la problématique présente.
L’évaluation du niveau de structuration interne de la démarche se base sur des indices tels que 
l’existence d’un échéancier, l’établissement d ’objectifs, de rôles, d’activités diverses (diagnostic,
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projets, actions, etc.), la qualité des rencontres (présence de tous, efficience, régularité, règles 
d’encadrement, structuration) et la diffusion des communications vers l’extérieur (vers les différents 
groupes d’appartenance, vers d’autres espaces de concertation, par l’intermédiaire d’un porte-parole) 
(pages 14 et 15).
L’évaluation de la question portant sur la disponibilité des ressources humaines cherche à informer sur 
les personnes ressources qui s’activent autour des différents niveaux de traduction nécessaires pour 
faciliter le dialogue (traductions scientifique, croisée et institutionnelle; cf. tableau 3.2) et à vérifier 
dans quelle mesure elles réussissent à répondre aux besoins des participants (page 16). Quant aux 
ressources financières, les questions portent sur le financement du processus en termes de durée et de 
neutralité. Ici le questionnaire consiste à établir la liste des organismes financeurs, de décrire leur 
apport respectif et de déterminer les contreparties attendues. Il est important de compléter ces 
informations à l’aide des commentaires libres qui accompagnent souvent les explications données. Il 
est à noter que les questions concernant le financement de la démarche s’adressent à ses animateurs, 
car rares sont les participants disposant des connaissances nécessaires pour y répondre. On cherche 
toutefois à cerner le degré de connaissance de ces derniers à cet égard et, si tel est le cas, à comprendre 
les raisons de leur méconnaissance.
e) Identifier les effets relatifs à l’objet de concertation (champ 4) (cf. annexe 6)
Les effets relatifs à la démarche de concertation évaluée peuvent se révéler à court, moyen ou long 
terme, ils peuvent être déjà obtenus ou être attendus. On distingue deux types d’effets, ceux qui sont 
directs et ceux qui sont induits (cf. point précédent). On entend par ces derniers, l’ensemble des 
répercussions ressenties au sein d’autres espaces de dialogue du même territoire. Quant aux effets 
directs, on distingue ceux qui sont objectivement vérifiables, les produits (signature d’entente, 
élaboration de règles ou de plans, etc.), de ceux qui relèvent de perceptions, les changements tels que 
l’amélioration des relations et des connaissances, une meilleure implication, etc. Pour chaque effet 
inventorié, on identifie les indicateurs qui renseignent sur son état, les modalités convenues pour son 
suivi, le niveau de participation des acteurs (page 17), sa cohérence avec les objectifs fixés au départ de 
la démarche, l’adéquation des objectifs avec les moyens disponibles, sa pérennité, et enfin, le degré 
d’autonomisation et responsabilisation des acteurs (page 18). Cette section permet d’établir 
l’appréciation générale de chaque acteur en regard du processus de concertation. Ainsi, l’évaluateur est 
en mesure de dresser la liste des forces et faiblesses identifiées et de faire les recommandations qui 
semblent indiquées.
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Lors de l’évaluation de l’état d’un processus, il est primordial de considérer son élément déclencheur. 
En effet, que le point de départ soit un conflit entre groupes d’acteurs ou un projet, cela affecte 
directement l’évaluation qu’on fera du degré d’avancement du processus à un moment précis. Par 
exemple, on peut attribuer une valeur semblable à deux initiatives, l’une du premier type (conflit) qui a 
réussi à prévoir une série de rencontres, et l’autre du second genre (projet) qui a établi une entente de 
collaboration. Pour être juste, l’évaluation du niveau de réussite d’un processus doit nécessairement 
considérer le contexte de départ, les attentes d’avancement du processus ne sont pas les mêmes dans un 
cas comme dans l’autre. L’établissement d’un climat de confiance, l’état de la communication 
intercatégorielle, la considération des acteurs les uns envers les autres sont autant d’indicateurs qui 
revêtent une importance différente et qui seront évalués en tenant compte du contexte d’origine.
Phase 3 : T ra item en t e t res titu tion
a. Traitement des informations recueillies
J Lb. Restitution des résultats, débat et analysec. Analyses et recommandations : rapport final
a) Traitement des informations recueillies
Pour toutes les pages du questionnaire RELIEF, on trouve des explications utiles à l’évaluateur pour 
bien comprendre la nature des questions posées et lui permettre de mieux accompagner les personnes 
sondées lors des entretiens. Ces renseignements sont également pertinents pour l’interprétation des 
informations recueillies. À certaines occasions, on propose des modes de traitement graphique adaptés 
pour un meilleur rendu des observations. Le but premier à ce stade est de réaliser une première analyse 
synthèse des données. On tente ici de faire ressortir les principales forces et faiblesses du processus en 
cours ce qui permettra d’élaborer un portrait plus ou moins précis de la situation qui servira de base au 
dialogue à venir à l’étape suivante.
b) Restitution des résultats, débat et analyse
On restitue maintenant à l’ensemble des acteurs concernés par la démarche, et non pas seulement aux 
participants à l’évaluation, l’image produite au point précédent. On cherche par cette opération à 
susciter un débat autour de l’image rendue et à vérifier dans quelle mesure celle-ci s’accorde à la 
réalité. C’est également l’occasion pour tous les acteurs de percevoir le chemin parcouru, de réaliser 
une analyse collective, de dresser l’état de la situation actuelle et de mettre en évidence les ajustements 
nécessaires à la poursuite de la concertation. Le fait de convier tous les acteurs touchés peut faire
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ressurgir certains éléments qui auraient été négligés jusqu’ici malgré leur importance. Ceci permet 
alors d’intégrer ces nouvelles données aux résultats de l’évaluation.
c) Analyses et recommandations : rapport final
Le débat de la phase précédente, mené avec l’ensemble des participants à l’évaluation, vient préciser le 
portrait dessiné jusque-là. Le rapport final rassemble donc les analyses et les diverses propositions 
recueillies lors du débat, mais comprend aussi les réflexions et recommandations de l’évaluateur. Il est 
important de préciser quelques éléments importants liés à la forme de ce rapport, notamment le respect 
de la confidentialité promise lors de la phase des entretiens et l’impossibilité d’identifier des 
participants bien précis à des éléments particuliers du rapport d’évaluation. Dans l’ensemble, le rapport 
doit favoriser la bonne poursuite du processus de concertation et, pour ce faire, doit éviter de stimuler 
la controverse en mettant d’abord et avant tout l’accent sur les points forts observés et les ajustements 
nécessaires à mettre en place.
A daptation de l’outil RELIEF
L’outil d’évaluation RELIEF peut être adapté dans une certaine mesure pour répondre à des circonstances 
particulières, mais ne peut être morcelé sans perdre sa cohérence. Il est donc primordial de suivre les 
différentes phases décrites plus haut et de conserver l’ensemble des champs proposés dans la démarche. 
On peut cependant effectuer certains ajustements sur certains points ou certains champs afin de mieux 
adapter l’outil au contexte évalué. Les indicateurs utilisés peuvent également faire l’objet d’une 
adaptation, certains peuvent être ajoutés, ou d’autres retirés en fonction du contexte à évaluer. En fait, ce 
sont les modalités d’application utilisées à chacune des étapes qui peuvent être modulées pour mieux 
répondre au contexte présent. L’expérience de Beuret en matière de processus de concertation a été 
nourrie tant dans les pays émergents qu’en France, et c’est ce qui l’amène à souligner l’importance de ces 
ajustements sur la base des us et coutumes spécifiques aux acteurs concernés afin de faciliter leur 
compréhension et le bon déroulement de l’exercice.
Plusieurs exemples d’adaptation permettent de mieux comprendre ce qui peut être transformé dans cet 
outil. Souvent, il s’agit de recourir à des formats d’action familiers aux acteurs concernés.
« Sous le terme format d’action, nous regroupons tout ce qui caractérise la forme prise par 
une action collective, dans ses différentes composantes : l’échange d ’idées et la mise en débat 
des options possibles, la représentation des groupes d ’acteurs, la transmission de 
l’information, la prise de décision, la programmation des actions à réaliser, les rythmes de
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l’action, la codification des règles, le contrôle exercé sur les membres pour le respect des 
engagements de chacun. » (Beuret et autres, 2006, p. 109)
Cela implique que la démarche RELIEF peut prendre une allure tout à fait différente selon qu’elle 
s’adresse à des membres de peuplades rurales africaines, à des habitants côtiers d ’Amérique latine, ou à un 
regroupement de citadins français. Dans chacun de ces cas, l’intégralité de l’approche doit être appliquée 
tout en veillant à s’adapter aux modes de représentation usuels des individus impliqués dans le processus. 
Dans sa forme actuelle, l’outil répond davantage au contexte des pays développés où il peut être, dans bon 
nombre de situations, utilisé sans transformation majeure, quoiqu’il faille, ici aussi, réviser ses formats 
d ’application en termes de collecte de données, de traitement et de restitution de l’information pour un 
meilleur arrimage entre les objectifs et les caractéristiques particulières liées aux participants ainsi qu’au 
contexte.
Dans certaines circonstances, l’adaptation de l’outil est requise pour répondre à des besoins particuliers 
exprimés par le demandeur. Beuret nous donne deux exemples de cas. Le premier d’entre eux provient de 
Madagascar où l’État fait appel à la concertation dans le but de décentraliser là gestion des ressources 
forestières vers les instances locales. Pour y parvenir, on a encadré le processus avec une loi spécifique qui 
prévoit le recours à un médiateur. Ce dernier élément, particulier à ce cas, exige une attention toute 
spéciale lors de l’évaluation. Dans le second exemple, il s’agit d ’un processus de concertation mené dans 
huit régions du Mali. Le processus d’évaluation a dû tenir compte de ce fait et a été mené dans ces 
différentes régions. Une évaluation comparative des différentes initiatives prises séparément a été faite 
pour rendre compte de cette particularité. (Beuret et autres, 2006)
RELIEF est une démarche à trois temps : il consiste d’abord en un outil pratique qui permet de recueillir 
des données utiles pour comprendre le processus de concertation, puis il suscite le dialogue autour du 
portrait établi, et enfin, il favorise la mise en action des participants maintenant mieux outillés pour 
s’orienter. Pour l’évaluateur, la maîtrise et l’adaptation de cette démarche et de ses outils requièrent une 
connaissance approfondie de sa logique et un savoir-faire particulier en ce qui concerne le choix 
d ’indicateurs pertinents adaptés à l’un ou l’autre des champs vus précédemment, ou encore, pour le choix 
des formats d’action appropriés au contexte. Le principal défi est d’apporter les modifications nécessaires 
sans dénaturer la démarche et ainsi fausser les résultats. Par ailleurs, l’évaluateur RELIEF doit aussi 
disposer du doigté et des habiletés nécessaires à la conduite des entretiens, autant pour mettre les 
participants à l’aise que pour obtenir des informations riches et précises, ainsi qu’à l’interprétation des 
résultats.
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On le constate, la démarche RELIEF informe sur les diverses étapes inhérentes aux processus de 
concertation telles que décrites au chapitre précédent, et même, à celles situées en amont et en aval. Cet 
exercice d’évaluation du processus rassemble les données importantes liées aux contextes entourant 
l’initiative en observation, elle informe de son parcours, à partir de l’élément déclencheur et de la 
composition du réseau initial, en traçant l’itinéraire des développements subséquents (élargissement, 
contraction, épurement, consolidation), jusqu’aux fruits portés par l’action collective. Sous un autre angle, 
RELIEF analyse l’état du réseau en place et questionne la dynamique des liens entre les catégories 
d’acteurs en présence ainsi que la formalisation d’espaces qui concrétisent l’initiative collective. La 
démarche permet aussi d’établir un portrait de l’évolution de l’état du dialogue et des controverses, mais 
aussi de la vigueur de la mobilisation, ou de la présence d’entraves au processus qui se succèdent ou se 
chevauchent au fil du temps.
Enfin, la seconde fonction de RELIEF est d’accompagner l’apprentissage de la concertation. L’exercice 
d’évaluation constitue une méthode itérative d ’apprentissage. À chacune de ses applications dans le temps, 
RELIEF est, autant pour ses initiateurs que pour ses participants, une nouvelle occasion de mieux 
comprendre et d’améliorer leur maîtrise du processus. Les étapes de restitution des résultats, de débat, 
d’analyse et le dépôt d’un rapport final ne sont dans les faits que le nouveau point de départ offert pour la 
poursuite ou la relance du processus de concertation. Bien adapté et bien utilisé, RELIEF s’offre en tant 
que support méthodologique à l’exercice de la concertation et à l’évaluation de ses résultats.
Dans le chapitre suivant, on considère l’utilisation de RELIEF dans le contexte québécois des organismes 
de bassin versant. Dans un premier temps, les principales questions touchant le rapport entre le 
gestionnaire public, le développement territorial et le recours à la concertation seront abordées dans une 
perspective de gestion intégrée de l’eau par bassin versant. Puis, plus précisément, une tentative sera faite 
pour déterminer les facteurs à prendre en compte dans l’adaptation de RELIEF à la réalité des OBV du 
Québec.
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6 . RELIEF DANS LE CONTEXTE DES ORGANISMES DE BASSIN VERSANT  
(OBV) DU QUÉBEC
Les OBV et la concertation pour un développem ent durable
La question de la concertation se retrouve désormais dans tous les discours ainsi que dans de nombreuses 
politiques tant en France qu’au Québec. On l’évoque en tant que dialogue entre les divers groupes 
d’acteurs pour aborder collectivement les grands enjeux environnementaux ainsi que les modalités de la 
mise en œuvre d’un développement durable qui mise sur une gestion intégrée des ressources. Ainsi, les 
textes indiquent la volonté de l’acteur institutionnel, sous la pression d’acteurs et d’enjeux externes, de 
s’engager dans cette voie, mais celle-ci exige encore qu’on la balise. Maintenant, un tel modèle de gestion 
des ressources nécessite d’intégrer et de coordonner les efforts, les connaissances, les instruments, les 
valeurs, les cadres et les acteurs des divers secteurs et de la société civile (Vescovi, 2010). Une cohésion 
bâtie sur cette intégration devrait permettre la mise en place de nouvelles structures ou de mécanismes de 
traduction jouant le rôle d’articulations, de passerelles entre ces groupes. Cette nouvelle économie 
durable, au sens étymologique du terme, offre une nouvelle voie pour répondre aux défis posés, aux 
nombreuses incertitudes auxquelles doit faire face notre société dont l’organisation s’est complexifiée au 
fil du temps. Cette proposition qui aspire à une cohésion globale, mais exige cependant un apprentissage 
collectif qu’il convient de prendre à bras le corps, et une volonté qui doit tenir compte, tout en la 
confrontant, d’une tendance naturelle à préférer la relative sécurité des habitudes et le creux de l’ornière.
Nous sommes donc à l’aube d’un nouveau paradigme qui tend à promouvoir l’importance d’une nouvelle 
gouvernance qui relie les divers groupes d’acteurs composant notre société à l’État, ce qui ouvre la porte à 
une révision des rôles, à une participation accrue des territoires, mais ce changement de culture demande à 
être précisé, car le concept de gouvernance participative peut recouvrir différentes interprétations en 
termes de relations ou de partage des responsabilités et des pouvoirs (Létoumeau, 2008). L’État est 
soucieux de trouver un équilibre entre une prise en main collective et responsable par les acteurs des 
territoires, pour définir leurs orientations ou leur développement, et sa responsabilité d’assurer une 
prospérité, le respect du bien commun, tout en conservant les pouvoirs nécessaires à une gestion effective. 
C’est aussi parce qu’il nous a démontré la limite de ses capacités à faire respecter les normes et les règles 
définies, qu’il compte désormais sur une prise en main des acteurs locaux pour pallier ses lacunes 
actuelles (Milot, 2009; Richard et Rieu, 2009; Ministère de l'environnement du Québec, 2002). Par 
ailleurs, la gouvernance participative fait ressortir le défi qui se pose à nos institutions quant à leur 
capacité à se poser en tant que gardiennes des valeurs éthiques et démocratiques, pour ajuster ou maintenir
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l’équilibre entre les forces économiques, sociales et environnementales et pour veiller à une juste 
représentativité des intérêts en cause. Àdvenant l’absence d’un acteur précis dans une région donnée, 
comment l’institution pourrait-elle garantir que le bien commun est pleinement considéré? Si des groupes 
sont noyautés et instrumentalisés, quels peuvent être les mécanismes pour encore une fois garantir le bien 
commun? Des mécanismes particuliers doivent nous permettre d ’éviter les écueils les plus évidents et de 
concrétiser l’intégration des efforts, pour ce faire, des instances frontière dotées de pouvoirs effectifs 
doivent être mises en place, pour asseoir autour d ’une même table des représentants de l’ensemble des 
secteurs d’activité concernés.
Au Québec, les concepts de développement durable et de gestion intégrée des ressources font maintenant 
partie du vocabulaire de tous les jours. Toutefois, le flou qui accompagne souvent ces concepts, la 
multiplicité des filières en cause, la division du travail en silos fréquemment repliés sur eux-mêmes, la 
force d’inertie des habitudes et le manque de moyens nécessaires pour relever ce défi compliquent sa mise 
en oeuvre. Cela sans compter les caractéristiques historiques canadiennes et québécoises du droit de l’eau, 
telles que décrites par Gilles (2010), qui apportent un élément de complexité additionnel non négligeable 
et qui entrave la mise en place d’une gestion intégrée efficiente. En effet, l’enchevêtrement des pouvoirs 
concernant la ressource eau est perceptible par le nombre important de lois s’y rapportant (Vescovi, 2010, 
p.29). D’autre part, le développement durable devient un incontournable, nombreuses sont les instances 
qui doivent maintenant intégrer ses principes dans leurs manières de faire. Les différents secteurs 
d’activité sont désormais au fait qu’ils doivent agir de manière à intégrer dans leurs activités respectives 
des considérations associées à ce type de développement et qu’une coordination des secteurs s’impose. 
C’est d’ailleurs pour ces raisons que des acteurs spécifiques sont mandatés pour les supporter dans leurs 
efforts : commissaire au développement durable, le Fonds d’action québécois pour le développement 
durable, des entités au sein de ministères, le MDDEP, les conférences régionales des élus (CRÉ), les 
OBV, etc. La tâche n’est de toute évidence pas aisée et sa réalisation s’annonce laborieuse.
Du côté de l’administration publique plus précisément, la Loi sur le développement durable élaborée en 
2006 vise à doter l’État d’un cadre de gestion utile à l’intégration des enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux pour favoriser un développement durable et harmonieux, une plus grande transparence 
des actions gouvernementales, une meilleure reddition de comptes et une plus grande coordination et 
cohérence interministérielle en matière de politiques, règlements et programmes. Toutefois, le 
commissaire au développement durable, M. Jean Cinq-Mars, souligne dans ses observations que la 
stratégie gouvernementale de développement durable actuelle comporte d ’importants points faibles qui 
minent sérieusement son efficacité : des objectifs trop vagues sans calendrier de réalisation, des lacunes en 
termes de choix d ’indicateurs qui ne permettent pas une priorisation des actions pour chaque ministère.
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Celui-ci insiste sur la nécessité de dresser un constat global de la stratégie actuelle et de revoir ses 
modalités d ’application. Il note « Sur le terrain, devant le caractère vague et général de la stratégie, les 
entités ont tendance à conserver leurs façons de faire et à ne retenir que les objectifs qui s’accordent bien 
avec leurs activités traditionnelles » et il poursuit « Ce qui me préoccupe particulièrement, c’est que les 
dirigeants ont toujours autant de difficulté à intégrer les principes de la Loi sur le développement durable 
lors de la révision de la réglementation et des programmes, et ce, cinq ans après son entrée en vigueur. », 
puis en guise de conclusion, il avance que « Compte tenu des enjeux complexes de notre société et du fait 
que plus de 10 années ont passé depuis l’adoption de la Loi sur l ’administration publique, il m’apparaît 
essentiel de revoir les processus de gestion des programmes interministériels afin d’assurer une gestion 
saine et efficace des deniers publics. Le temps où de tels enjeux pouvaient être réglés à l’intérieur d’un 
seul ministère est révolu ». Ces divers extraits témoignent de la difficulté à ouvrir les silos traditionnels, 
condition essentielle à la mise en place d’une gestion durable (Vérificateur général du Québec, 2012) 
(Chapitre 1 : Observations du commissaire au développement durable, M. Jean Cinq-Mars, p. 6, 8). On 
retrouve des constatations essentiellement semblables dans le Rapport synthèse d ’évaluation de la 
Politique nationale de l ’eau pour la période 2003-2009 para efi 2011 (Ministère du Développement 
durable, environnement et parcs, 2011).
Si la concertation à tous les niveaux et l’établissement de passerelles sont nécessaires à la coordination des 
différents secteurs d’activité concernés par le développement durable, on rencontre différents écueils dans 
la pratique. L’expérience du déploiement des OBV sur le territoire québécois constitue un exemple 
particulièrement parlant des aléas entravant la concrétisation de ce type de développement. Depuis 
plusieurs années déjà, un travail de sensibilisation et d’éducation a été entrepris pour faciliter la 
transition et préparer les acteurs au dialogue, mais il faut comprendre qu’il n’y a aucun plan d’action 
détaillé préalablement établi pour faire en sorte que la GIEBV devienne réalité. L’État, par ses politiques, 
nous présente de grands objectifs et mandate les OBV pour guider la marche, mais ce sont les forces, les 
habitudes, les mécanismes, les outils et les alliances en place qui induisent différents courants et exercent 
des influences souvent déterminantes pour le cours des choses (Callon et Latour, 2006). Pour se 
positionner au mieux, les OBV requièrent, à tous le moins, les conditions mentionnées par le commissaire 
au développement durable, soit des objectifs clairs, des indicateurs précis et adaptés, un calendrier 
d’application réaliste, des priorités ciblées, et un financement à la mesure du travail exigé. Toutefois, ceci 
exige également une légitimité, une reconnaissance par le milieu, des outils de travail pertinents, des 
méthodes d ’évaluation et de suivi, des modalités de redditions de compte et des incitatifs financiers ou 
légaux adéquats pour susciter une réelle adhésion des acteurs à la GIEBV. Et du côté de l’acteur 
institutionnel, on doit pouvoir compter sur une meilleure coordination interministérielle dans la mise en
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œuvre de la Politique de l’eau, notamment en termes d’indicateurs adaptés, d’échéanciers et de priorités 
clairs et réalistes, cela porté par une véritable volonté de réalisation. L’un des principaux défis à relever est 
l’intégration de l’ensemble des composants -  secteurs d’activité, programmes, lois et règlements, 
information et données, etc. — dans cette mise en œuvre autant à l’échelle des acteurs du bassin versant 
qu’au niveau des instances ministérielles impliquées (Ministère du Développement durable, 
environnement et parcs, 2011; Vescovi, 2010). Nous aborderons plus loin ces différents points, mais dans 
un premier temps, il convient de placer les OBV dans leur contexte.
Le contexte des organism es de bassin  versant
Les préoccupations autour de l’eau au Québec, ou d’autres ressources naturelles ont longtemps été 
limitées aux questions de l’usage et de l’exploitation et ce n’est que récemment que les préoccupations ont 
pris un caractère écologique (Gilles, 2010; Ministère de l'environnement du Québec, 2002). Dans la 
mouvance de la fin du siècle dernier, l’approche de gestion intégrée de l’eau par bassin versant a été 
adoptée de plus en plus largement; c’est dans ce contexte que les organismes de bassin versant (OBV) ont 
vu le jour.
Dans le tableau ci-dessous, on liste les événements récents ayant jalonné le chemin parcouru depuis les 
cinquante dernières années.









Loi sur le régime des eaux
Commission Legendre
Loi sur la qualité de l’environnement 
(LQE)
Loi sur la Société québécoise 
d’assainissement des eaux
Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune
Commission Pearse
Symposium sur la gestion de l’eau tenu 
Montréal en vue de préparer une 
politique de gestion de l’eau
Description
Adoption de la loi. L.R.Q., R-13.
Etude des problèmes juridiques relatifs à l’eau 
Adoption de la LQE. L.R.Q., c. Q-2.
Adoption de la loi sur la S.Q.A.E. L.R.Q., c. S-18.2.1.
Adoption de la loj. L.R.Q., C-61,1.
Étude sur la politique fédérale des eaux. On y 
recommande la gestion intégrée de l’eau par bassin
versant (GIEBV)_
à Symposium tenu à Montréal et reconnaissant 
l’importance de la GIEBV.
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Année Description
1998- Le Bureau d'audiences publiques sur 
2000 r  environnement (BAPE) est mandaté
pour mener une vaste consultation qui 
mènera à la Commission d’enquête et 
d’audience publique sur la gestion de 
l’eau au Québec
 (Commission Beauchamp)_________
! 2000 Cadre général d’orientation de la future
: politique sur la gestion de l’eau
I
Tragédie de Walkerton (Ontario)
i 2002 Politique nationale de l’eau (PNE)
Organismes de bassin versant (OBV)
i 2008 Programme d’acquisition de
| connaissances sur les eaux souterraines
2009 Loi affirmant le caractère collectif des
ressources en eau et visant à renforcer
 leur protection____________________
: Création du Bureau québécois des
connaissances sur l’eau|
Réorganisation de la gestion intégrée de 
; l’eau au Québec
Révision du financement des organismes
de bassin ______ _ '___ _
2010 Règlement sur la redevance exigible pour 
l’utilisation de l’eau
; 2012 Loi pour assurer l’occupation et la 
vitalité des territoires
i
Recommandation de réformer la gouvernance de l’eau 
par l’État, d’adopter la GIEBV, créer des OBV et 
mettre en place un système de redevances.
Suite aux travaux de la Commission Beauchamp, on 
trace le portrait des enjeux (orientations, objectifs et 
principes) à considérer dans l’élaboration de la future 
politique nationale de l’eau.
Contamination de l’eau potable de la municipalité de 
Walkerton par la bactérie E. coli qui mènera au décès 
de 5 personnes et rendra malade près de 2500 autres. 
Cette tragédie soulève un questionnement sur les 
méthodes de surveillance et de traitement de l’eau 
potable en Ontario ainsi que dans les autres j>rovinces. 
Adoption de la PNE
La PNE fait le lien entre les organismes de gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant et 33 rivières jugées 
prioritaires. À cette époque, une vingtaine d’organismes 
étaient déjà constitués dans diverses régions.
Adoption de la loi L.R.Q., c. C-6.2 affirmant le 
caractère collectif de l’eau et couramment appelée Loi
sur l’eau.___________________________   ;
Créé dans le cadre de la Loi sur l’eau. Son mandat est la : 
mise en commun des connaissances et la création d’un ' 
portail sur l’eau.______
Création des 40 zones de gestion couvrant le Québec 
méridional. Ces zones intègrent les 33 bassins
prioritaires déterminés en 2002. __ ________
Le budget annuel moyen des organismes de bassin 
passe de 65 000 $ à environ 125 000 $. _ j
Mise en place des redevances sur l’eau en respect du 
principe de l’utilisateur-payeur reconnu dans la 
Politique nationale de l ’eau (2002) et dans la Loi 
affirmant le caractère collectif des ressources en eau et
visant à renforcer leur protection (2009).____________ \
Adoption de la loi L.R.Q., c. O-l .3. Celle-ci intègre 16 
principes du développement durable et demande aux 
ministères, organismes gouvernementaux et aux élus 
municipaux d’adhérer aux principes de concertation 
entre les divers groupes d’acteurs, la complémentarité 
entre territoires, une action gouvernementale modulée 
par les spécificités territoriales, la cohérence et 
l’efficience des actions.
La réalité géographique du Québec constitue un défi de taille en ce qui a trait à la gestion de l’eau. On y 
dénombre 13 régions hydrographiques où se trouvent 430 principaux bassins versants et une bonne
82
centaine d’entre eux présentent une superficie qui dépasse les quatre mille kilomètres carrés. En 2009, 
dans le cadre du plan d’intervention sur les algues bleu vert, on a procédé au redécoupage du Québec 
méridional en quarante zones de gestion intégrée des ressources en eau.
Au Québec, à partir des années 2000, fort probablement porté par l’influence de ce qui se passe en Europe 
et dans certaines régions des États-Unis, la GIEBV apparaît comme une solution avantageuse pour pallier 
les manques d’une gestion sectorielle des eaux et pour répondre aux objectifs de la Politique nationale de 
l’eau (PNÈ). L’approche sera désormais territoriale, collaborative, de concertation et intersectorielle. 
Ainsi, on compte augmenter l’efficience et obtenir une meilleure cohérence et intégration des politiques, 
programmes et actions qui sont adoptés par les divers acteurs impliqués sur les territoires, et à terme à 
améliorer la qualité de la ressource et de ses écosystèmes.
La PNE, dans sa forme actuelle, cible 40 bassins versants jugés prioritaires sur la base des problématiques 
présentes et du dynamisme régional observé sur le terrain. Cette politique précise le cadre de 
fonctionnement d’organismes de bassin qui auront le mandat d’élaborer un Plan directeur de l’eau (PDE) 
qui concerne cette ressource dans presque toutes ses formes : eau de surface ou souterraine et incluant les 
milieux humides. Pour dresser ce plan, les OBV doivent compter sur l’expertise des municipalités, des 
MRC, des organismes gouvernementaux, dont les ministères, et enfin sur des consultations publiques pour 
élargir le dialogue aux diverses associations et groupes ainsi qu’à la population en général.
Les OBV sont constitués en tant qu’organismes à but non lucratif (OBNL). La composition de leur conseil 
d’administration tend à représenter l’ensemble des acteurs présents dans le bassin versant dans le but de 
créer un type d’organisation frontière, base d’une concertation. On retrouve donc sur ces tables de 
concertation et de planification les représentants de chacun des groupes suivants : citoyens et groupes de 
citoyens (associations diverses en lien avec l’eau, groupes de défense de l’environnement, etc.); 
représentants des différents secteurs qui sont des utilisateurs de la ressource (industriel, agricole, forestier, 
institutionnel, commercial, etc.); élus désignés dont le territoire touche au bassin versant (municipalités, 
MRC); et des représentants gouvernementaux (classé de participant sans droit de vote). Ces derniers sont 
intégrés à l’organisme pour permettre une meilleure circulation de l’information notamment en ce qui a 
trait aux questions réglementaires et législatives, aux programmes disponibles, à toute autre information 
utile ainsi que pour participer à l’identification de solutions. Par ailleurs, ces représentants peuvent 
transmettre à leur direction les préoccupations des OBV.
Les membres de l’OBV sont appelés à définir leurs rapports à la gestion de l’eau et à échanger entre eux 
sur les projets et les problématiques qui la concerne. Ensemble et par l’entremise de consultations 
publiques, ils définissent le portrait de la situation et élaborent un plan d’action en fonction des objectifs à
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atteindre. Ainsi s’élabore le PDE dont le suivi et l’évaluation s’échelonnent sur une période d ’environ 5 
ans. Sa mise à jour périodique permet de l’arrimer au cycle quinquennal suivant. Plus précisément, le 
portrait du bassin versant doit présenter un diagnostic des problèmes environnementaux identifiés ainsi 
que la liste des milieux aquatiques et humides représentant une valeur écologique. Le PDE doit également 
définir et ordonner les enjeux en fonction de l’orientation choisie et des résultats recherchés selon un ordre 
de priorité, tout en répondant aux exigences de la politique gouvernementale en matière de gestion des 
eaux. Enfin, le plan d’action précise les objectifs à atteindre tout en indiquant le mode opérationnel choisi 
et l’échéancier. En bout de piste, le ministère responsable de l’environnement, en collaboration avec 
d’autres ministères plus directement concernés (agriculture, ressources naturelles, affaires municipales, 
etc.), évalue et approuve le plan.
On indique dans la PNE que chaque partenaire peut s’engager, à l’intérieur d’un contrat de bassin signé 
avec l’OBV, à réaliser certaines activités en concordance avec les objectifs préalablement définis dans le 
plan. Ce contrat est une convention de mise en œuvre qui n’a qu’une valeur morale, qui fait foi de 
l’engagement des partenaires en faveur de la qualité de l’eau, bien qu’il n’exclut pas complètement les 
caractéristiques du contrat de nature juridique (Choquette, 2008). Cette entente contient tous les détails 
concernant le financement, la réalisation ainsi que le suivi du projet afin d’en faire l’évaluation.
Le financement des OBV est assuré par le gouvernement du Québec et accessoirement par les acteurs 
locaux et régionaux. Avant 2009, les OBV disposaient d ’une enveloppe annuelle variant autour de 65 
000 $ remise par le gouvernement. À ce montant, pouvaient s’ajouter des revenus provenant de frais de 
gestion pour diverses subventions accordées dans le cadre de divers programmes (lutte aux algues bleu 
vert, don d’arbres, etc.). Ce montant de base constituait dans une très grande majorité de cas 75 % du 
budget de base de l’organisme. En 2011, le gouvernement a décidé de majorer cette subvention à environ 
125 000$. Ces quelques chiffres illustrent bien la faiblesse relative des moyens dont disposent les 
organismes de bassin versant ce qui a un impact important sur la perception des partenaires de l’OBV 
(municipal, agricole...) quant à l’importance qu’accorde le gouvernement à ces organismes et contribue à 
limiter leur capacité d’action sur le terrain. La comparaison des variations de financement accordé aux 
différents axes d’intervention inscrit dans la Politique nationale de l’eau laisse entrevoir les difficultés 
posées au gestionnaire public pour établir un cadre structurel nécessaire à l’exercice qui permettrait une 
mise en œuvre territoriale concertée de la GIRE (Ministère du Développement durable, environnement et 
parcs, 2011, figure 1, p. 17) (ROBVQ, 2012).
En tant qu’organismes de concertation, on trouve dans le paysage des OBV une gamme diversifiée 
d’acteurs avec lesquels on échange. Le tableau suivant liste les principaux acteurs impliqués ainsi que la 
nature des relations avec l’OBV, ceci pour faciliter une vue d’ensemble.
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Tableau 6.2 : Liste des principaux partenaires en lien avec les OBV
Groupes
d ’acteurs




En tant qu’organisme voué à la 
concertation, l’OBV favorise la 
consultation publique et 
l’implication de la communauté.
La défense des intérêts publics et la protection du bien 
commun. Organisation de consultations publiques. 
Appui aux comités locaux de bassin versant (CLBV). 
Projets spécifiques avec les CLBV ou d’autres 
associations vouées à la protection de l’environnement 
ou au développement durable.
Secteur
institutionnel
Vise l’atteinte des objectifs fixés 
dans les politiques 
gouvernementales pour chaque 









Les ministères offrent une expertise scientifique et 
collaborent avec l’OBV sur les problématiques 
identifiées, les solutions, les cibles à atteindre et les 
moyens d ’y parvenir.
a. Politique nationale de l’eau (PNE); Politique 
nationale de la ruralité; etc.
b. Financement des OBV; validation du PDE; 
expertise et consultation
c. Programme Prime-Vert visant à favoriser 
l’adoption de saines pratiques pour 
l’environnement; Plan d ’accompagnement 
agroenvironnemental (PAA); Plan de 
développement de la zone agricole (PDZA).
d. Loi sur l ’aménagement et l ’urbanisme; Loi pour 
assurer l’occupation et la vitalité des territoires; 
Stratégie québécoise d ’économ ie d ’eau potable 
pour une gestion intégrée de la ressource; 
Gestionnaire du programme PAPA : Programme 
d’aide à la prévention d’algues bleu vert; 
collaborent avec les conférences régionales des 
élus (CRÉ);
e. Le lien avec ce ministère se concrétise par 
l ’entremise de la CRÉ et de la CRRNT.
f. Divers programmes d’aide pour favoriser une 
économ ie verte.
g. La Conférence administrative régionale (CAR) qui 
regroupe les représentants régionaux des divers 
ministères d ’institutions gouvernementales en 
relation avec le développement régional; la Table 
interministérielle sur la Politique nationale de 
l'eau responsable du suivi de la Politique nationale 








c. Conférence régionale des élus 
(CRÉ)
d. Commissions régionales sur les 
ressources naturelles et le 
territoire (CRRNT)
a. Schéma d’aménagement et de développement (SAD)
b. projets spécifiques d’acquisition de connaissances ou 
d’amélioration de la qualité de l’eau; plan d’urbanisme; 
règlementation municipale
c. financement de projets, harmonisation du PRDIRT 
(voir point suivant)
d. Plan régional de développement intégré des 




Description Principales relations avec l’OBV
Secteur
agricole
a. UPA et ses fédérations 
régionales
b. Commission de protection du 
territoire agricole du Québec 
(CPTAQ)






a. chambre de commerce
b. commerces et industries
Très peu de liens sont actuellement observables entre 
l ’OBV et ces secteurs.
Il faut préciser ici que les activités de l’OBV se déroulent à l’échelle du bassin versant, ce qui induit une 
logique inhérente à la ressource eau, mais qui, en matière de concertation, rend plus complexe l’arrimage 
entre les multiples types d’usagers qui eux se basent sur une autre échelle — MRC, régions 
administratives, directions régionales de ministères, regroupements sectoriels régionaux, etc. — . Par 
ailleurs, cette approche affecte aussi différemment les OBV, tant en terme d’envergure du territoire à 
couvrir, du nombre d ’interlocuteurs concernés que de diversité de problématiques. Ces considérations 
peuvent avoir un impact déterminant sur la capacité d’action de l’organisme, surtout compte tenu du fait 
que le mode de financement actuel ne tient pas compte de ces variables (Raîche, 2008).
La multiplicité des secteurs en cause conjuguée à la faiblesse des moyens financiers à la disposition des 
OBV constituent un des maillons faibles de leur capacité à opérationnaliser le PDE sur le terrain. Par 
ailleurs, le manque de légitimité des OBV perçu par de nombreux acteurs ralentit la concrétisation 
d’ententes de bassin et la mise en œuvre d’actions, cette importante lacune pourra être progressivement 
comblée par les OBV et ils se tailleront une place et s’imposeront comme acteur crédible et avantageux 
pour leurs partenaires, mais une volonté politique affirmée en leur faveur est essentielle pour consolider 
leur légitimité institutionnelle et leur permettre de pleinement remplir leur rôle (Beaulieu, 2008). Les OBV 
sont issus de ce désir de renouveler la gouvernance en faveur d’une plus grande prise en main des régions, 
les structures existantes basées sur des silos sectoriels résistent toutefois à laisser de nouveaux acteurs 
influencer leurs orientations et leurs décisions. Par ailleurs, le fait que l’OBV ne dispose que de peu de 
moyens -  la bonne volonté des acteurs et les contrats de bassin — pour concrétiser les éléments de son 
plan directeur, ni le financement nécessaire à la réalisation des actions qui y sont liées peut sans contredit 
contribuer à sa mise à l’écart. Ici, certains estimeront que les pouvoirs publics ne perçoivent pas l’urgence 
d’agir et qu’ils feignent le changement, pour d’autres, il s’agit d’un processus de gestion adaptative — de 
type essai-erreur-réajustement — visant une réforme progressive de la gouvernance des territoires que 
même le gestionnaire public ne maîtrise pas complètement, et que cela est justement inhérent à une 
démarche de cette nature.
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On considère que le secteur municipal et celui des ressources naturelles, par l’entremise des CRÉ et des 
CRRNT, sont actuellement des partenaires à privilégier compte tenu de leur grande importance en matière 
d ’organisation des territoires. Cela dit, pour le moment, on constate sur le terrain des acteurs le défi posé 
par l’arrimage des différents plans de gestion : les schémas d’aménagement des MRC, les PRDIRT des 
CRÉ, le PDE, etc. Pour chaque groupe d’acteurs, les ressources sont limitées, les dossiers à traiter 
multiples, les délais rapprochés, les habitudes et méthodes de travail acquises et confortables et il n’y a 
aucune obligation d’entreprendre des discussions pour l’arrimage de ces plans. La difficulté à intégrer 
véritablement ceux-ci repose aussi sur la perception du rôle et de la légitimité des OBV. On perçoit 
souvent que l’OBV s’immisce dans une sphère où ils ne disposent pas d’une légitimité ou des 
compétences requises en termes techniques ou légaux (Beaulieu, 2008). Toutefois, dans certains cas, les 
OBV ont su tisser d’importants liens avec des municipalités. Dans ces relations, l’OBV a pu démontrer ses 
capacités à susciter une discussion entre différentes parties prenantes différents acteurs pour rallier les 
groupes en présence autour d ’un plan d’action concerté. Il s’agit là d’un créneau de première importance 
où son action donne lieu à des réalisations à court terme et lui permet de construire sa légitimation. 
Toutefois, la qualité des rapports entre OBV et les acteurs du milieu municipal est très inégale selon les 
régions (Laberge et autres, 2011 ; Milot et Lepage, 2010).
Du côté du secteur agricole, on constate une sectorisation des initiatives dans un contexte général difficile 
où la mondialisation exerce une pression importante et continue sur la rentabilité des entreprises. La 
question du maintien des rendements et de la profitabilité de l’entreprise entre en conflit avec certaines 
exigences nécessaires au maintien de la qualité de l’eau. La question des bandes riveraines illustre bien 
cette question. Que faire pour éviter la perte de rendement d’une entreprise lorsqu’on doit amputer une 
partie de sa matière première? Cette question demeure à ce jour en bonne partie irrésolue et nécessite des 
efforts significatifs pour dégager des solutions viables à long terme qui contribueront à une amélioration 
rapide et tangible de la qualité de l’eau. Concernant cette question, force est de constater que de nombreux 
producteurs agricoles ont profondément révisé leurs pratiques au cours des dernières décennies et que de 
nombreuses initiatives sont en cours. Cela dit, le secteur agricole a souvent une tendance à faire cavalier 
seul dans ses réflexions et l’élaboration de ses plans d’action. Ici aussi, l’OBV ne semble pas disposer 
d’une légitimité technique, légale ou institutionnelle suffisante pour influencer ou participer aux décisions, 
aussi les collaborations se font le plus souvent à l’intérieur des cadres régissant les programmes en 
vigueur.
La réalisation du mandat des OBV, lorsqu’il est examiné à travers ses rapports au secteur institutionnel, 
bénéficie d’un support important en ce qui a trait à l’expertise scientifique et technique, en plus du fait que 
c’est le gestionnaire public qui est souvent le principal pourvoyeur au financement de base des
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organismes. Outre les difficultés mentionnées dans la section précédente quant aux indicateurs, 
échéancier, priorités, coordination des efforts entre ministères et l’intégration des programmes et de la 
réglementation (Vescovi, 2010), on doit encore identifier de nouveaux leviers pour concrétiser la prise en 
compte des PDE. À cet égard, les décisions prises par le gouvernement au cours des années 2009-2010 
(cf. tableau 6.1) tendent à confirmer le statut des OBV et à pousser plus avant l’application d’une GEEBV. 
Enfin, si on considère que la concrétisation du PDE est l’aboutissement logique d’un processus délibératif, 
de gouvernance démocratique, de gestion participative, de concertation, ou peu importe sa dénomination, 
il serait souhaitable qu’on applique un cadre pragmatique clairement défini pour en assurer l’efficience, en 
évaluer et en renseigner la portée, et en assurer un suivi approprié (Choquette et Bardati, 2008; 
Létoumeau, 2008).
Le contexte actuel exige beaucoup de patience et de détermination de la part des OBV, car ils doivent 
travailler inlassablement à leur légitimation dans l’ensemble des territoires qu’ils couvrent en prouvant 
leur utilité et leurs capacités en tant que pilotes de la concertation en matière de GIEBV et de partenaire à 
la gouvernance territoriale, car même si cette approche est à la base de la gestion intégrée des ressources, 
rares sont, au Québec, les exemples concrets de réussites. Il reste beaucoup à faire pour doter les OBV 
des moyens et outils utiles à la prise de décision et à la gouvernance participative, tout autant que pour 
développer les connaissances et les compétences des différents groupes d’acteurs en matière de 
concertation, de coordination et d’intégration (Létoumeau, 2008; Choquette et Bardati, 2008). Un groupe 
d’experts et de chercheurs rassemblés par le Conseil de la science et de la technologie a d’ailleurs produit 
un document qui souligne l’importance de mener des projets de recherche-action dirigés par des équipes 
multidisciplinaires dont les résultats pourraient nous permettre de mieux comprendre les mécanismes de 
l’intégration et faciliter la mise en œuvre de la GIRE (Vescovi, 2010). Aubin (2007), quant à lui, souligne 
la relative faiblesse des OBV et de l’approche par contrat de bassin. Il constate que l’OBV n’a aucun 
pouvoir sur l’attribution des subsides gouvernementaux, le partage de la ressource ou l’établissement 
d’infrastructure et qu’il est irréaliste de croire que les parties principalement concernées (ministères, 
municipalités et industries) se tourneront d’emblée vers celui-ci pour aborder la question de la gestion 
intégrée de cette ressource. Finalement, le gestionnaire public s’interroge sur la pertinence d’un 
rééquilibrage des relations et la répartition des pouvoirs établis, tandis que les acteurs en place tentent de 
consolider leurs acquis ou d’accroître leurs capacités d’action. Lui sera-t-il nécessaire de créer de 
nouvelles instances ou mécanismes passerelles pour faciliter la cohésion entre les secteurs institutionnel, 
municipal, agricole, les OBV, etc.? À tout le moins, s’il désire confirmer l’importance présumée accordée 
aux OBV, il devra rapidement clarifier les modalités d ’application des PDE, définir des règles utiles à une 
reddition de comptes et fournir un financement approprié (Raîche, 2008).
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RELIEF : une m éthode pour supporter les OBV et la GIEBV
Lorsque vient le moment d’évaluer les efforts consentis dans la réalisation d’une GIEBV sur un territoire 
donné, les rapports d’évaluation focalisent souvent sur des critères d’ordre quantitatif tels que le nombre 
de conférences données, d’arbres plantés, de contrats de bassin signés, ou encore, la liste des nouvelles 
mesures adoptées — accroissement du financement, adoption de lois, de règlements, de plans, etc. — , le 
nombre de projets menés, la réalisation d’études, la création de documents, etc. (Ministère du 
Développement durable, environnement et parcs, 2011). Chacune de ces réalisations est justifiée et a son 
importance. On obtient cependant peu de précision sur la qualité des interventions, sur leur efficience, sur 
leur réception par le milieu et sur les impacts en termes d’intégration des secteurs ou de coordination entre 
groupes d’acteurs. De plus, on n’est pas renseigné sur les blocages ou les conflits, le refus de participation 
ou d’application de règles pourtant édictées, la faiblesse de la mobilisation ou de certains résultats 
obtenus. Pour ces raisons, un cadre structuré est indispensable pour guider la concertation et veiller à 
l’intégration des actions, comme pour en évaluer les retombées et les suites à donner.
Comme décrit précédemment, RELIEF est un processus, une méthode qui propose des outils pour réunir 
plusieurs conditions essentielles à la concrétisation de la GIRE. La démarche porte son attention à deux 
niveaux, un premier qui s’attarde à l’évaluation des relations entre les entités en présence sur le territoire, 
historiques et actuelles, et l’autre qui est de permettre aux acteurs impliqués dans le processus d’intégrer 
ces enseignements afin de renforcer leurs capacités en matière de concertation. À partir des résultats d’une 
évaluation, on dispose de pistes d’action pour établir ou consolider un climat favorable au dialogue, 
débloquer des situations conflictuelles; on est aussi en mesure de réviser ses priorités ou de déterminer de 
nouveaux champs d’intervention ou de collaboration et l’on établit une compréhension commune de l’état 
de la situation autant que des principes guidant la concertation, principes auxquels les participants ont été 
sensibilités au cours de l’exercice (cf. figure 5.1).
La méthode RELIEF propose donc d’encadrer la démarche d ’évaluation à l’aide d’indicateurs. Les détails 
concernant ceux-ci sont donnés au chapitre 5 portant sur les différentes phases de la démarche :
Tableau 6.3 : Les indicateurs utilisés dans l’outil RELIEF
Etapes de RELIEF Indicateurs
Recueil de données sur le contexte : étude des 
contextes démographique, économique, 
historique, politique, etc., diagnostic du 
territoire, émergence de la concertation
Éléments et événements passés ou actuels clés dont le 
territoire ou ses acteurs portent des marques. Ces données 
servent d’appui à l’analyse des résultats.
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Champ introductif : présentation de 
l’évaluateur; cueillette d’information sur la 
personne interrogée; identification de la 
démarche amorcée
Indications sur la personne sondée : ses activités et son ou 
ses rôles sur le territoire, l’optique qu’elle emprunte pour 
répondre aux questions; sa participation à la démarche. 
Identification de la démarche : qui en fait partie? Qu'est-ce 
que cela concerne? pourquoi existe-t-elle? Qui la finance?
Champ 1, l’état du réseau en construction : 
analyse de la constitution du réseau de 
participants et de leurs relations
Inventaire des acteurs ou des catégories d’acteurs concernés; 
légitimité des acteurs; leur positionnement; les relations et 
les perceptions entre groupes d’acteurs; le niveau 
d’élaboration du réseau
Champ 2, dynamique des liens intercatégoriels L’état des communications entre les catégories d’acteurs; la 
connaissance des acteurs les uns en rapport aux autres; la 
mobilisation
Champ 3a, la formalisation d’espaces d’action 
collective : la structuration du processus de 
concertation et l’organisation des espaces de 
dialogue et d’action
Attribution de rôles à chaque acteur; existence de règles 
d’encadrement des rencontres et de dialogue; détermination 
d’un plan d’action et répartition du travail; réalisation 
d’actions définies en concertation; présence de porte-parole 
désignés; détermination d’autres espaces de concertation 
aussi concernés par le même objet à l’intérieur du territoire
Champ 3b, les soutiens financiers : les impacts 
du financement sur le processus (partie réservée 
aux animateurs)
Origine du financement; adéquation entre financement et 
durée requise pour l’achèvement du processus en cours; 
neutralité du financement
Champ 4, les effets relatifs à l’objet ; identifier 
les effets à court, moyen ou long terme 
identifiés ou attendus
Répercussions sur d’autres espaces d’actions collectives du 
territoire; résultats objectivement vérifiables; résultats perçus 
en termes de changements sociaux et d’autonomisation en 
rapport au processus
Les indicateurs associés à chacune des étapes sont avant tout d ’ordre qualitatif. Ceux-ci jalonnent le 
parcours RELIEF, structurent la démarche du facilitateur et permettent de constituer la base de 
connaissances nécessaire à l’interprétation du processus de concertation. Les informations recueillies 
permettent de dresser un bilan provisoire, étape appelée traitement et restitution, qui est l’objet de
discussions préalables au dépôt du rapport final. À cette occasion, l’ensemble des participants ayant
participé au processus est interpellé. Ainsi on évalue la qualité des relations entre les acteurs en tentant de 
comprendre les raisons qui motivent le positionnement de chaque groupe. Les périodes de RELIEF lors 
desquelles les participants se rejoignent pour discuter du portrait résultant de la cueillette d’information 
permettent une intégration des réalités diverses à prendre en compte dans la concertation. Ces
enseignements permettent à leur tour une prise de conscience basée sur une analyse des faits, un
apprentissage des mécanismes de la concertation et ouvre de nouvelles avenues quant aux actes à poser ou 
aux manières de faire les choses.
Pour les OBV, RELIEF propose une procédure pour encadrer et structurer son approche de la concertation 
dans les différents territoires de son bassin versant et supporte ses interventions en tenant compte des 
différents contextes spécifiques à chacun d’eux (cf. la section Résultats attendus de la démarche RELIEF 
du chapitre 5). Son échelle d’application est le territoire où s’exprime le sentiment d’appartenance de ses 
habitants et où une problématique, ou encore, un projet a fait naître un besoin de dialogue qui interpelle
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plusieurs groupes d’acteurs. L’OBV tire plusieurs enseignements à chaque étape du processus, cela 
l’outille pour établir ses priorités et rendre ses interventions plus sensibles aux réalités du milieu et plus 
pertinentes, mais le plus important est qu’il s’agit d’un apprentissage qui va au-delà de l’organisme, il 
s’agit d’un exercice d’apprentissage collectif qui a le potentiel d’influer simultanément sur tous les 
groupes d’acteurs concernés.
Le rôle principal des OBV est d’agir en tant qu’agent facilitateur de concertation autant par l’entremise de 
ses employés et représentants, que par les outils dont il dispose et qu’il met à la disposition des divers 
groupes d’acteurs. Son rôle en matière de concertation s’étend aussi à sa capacité à favoriser le 
renforcement des compétences et des savoirs requis par la concertation auprès de ses partenaires sur le 
terrain (responsables de CLBV, représentants d’associations, représentants ministériels, etc.). Mais 
sommes-nous en mesure de savoir si les OBV réalisent cet important volet de leur mandat? Nous 
disposons ici d’une piste. Une démarche telle que RELIEF constitue un instrument de mesure utile pour la 
reddition de comptes. Un processus de concertation ponctué d’évaluations périodiques permet d’établir le 
portrait du cheminement, des raisons de blocages, des efforts consentis par les diverses parties prenantes 
pour faciliter l’atteinte des objectifs et de proposer des solutions pour dynamiser le processus. Mais il 
permet aussi de vérifier la formalisation d’initiatives concertées, les effets relatifs à l’objet de 
concertation, les changements de dynamique entre les catégories d’acteurs, les modifications dans le 
réseau d’acteurs, etc., autant d’indications sur l’état de santé de la concertation sur un territoire donné.
Pour le gestionnaire public, disposer d ’une démarche structurée et d’outils normalisés d’accompagnement 
au processus de concertation permet de démontrer son réel désir d ’être à l’écoute et d’établir un nouveau 
mode de gouvernance participative ainsi que de prendre en compte les considérations des acteurs 
confrontés à différentes réalités territoriales afin de moduler ses programmes et ses actions pour mieux 
répondre aux besoins des milieux. Une démarche répondant à la définition de la concertation, reconnue 
officiellement par les instances gouvernementales, offrirait les garanties d’un dialogue balisé qui soit 
horizontal, neutre, équitable, efficient et constructif et diminuerait le risque de blocage et la nécessité de 
gérer des crises inopinées. Cette reconnaissance pourrait également inciter l’ensemble des acteurs à 
participer activement au processus et vaincre le cynisme actuel quant à la réalité d ’une gouvernance 
participative. Par ailleurs, une telle démarche se veut un appui direct au processus de gestion adaptative, à 
la redéfinition des institutions et une proposition pour un modèle de gestion à double sens, du haut vers le 
bas et du bas vers le haut.
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Quelques obstacles à la question de l'évaluation de la concertation
Il est important de considérer les possibles obstacles à l’adoption d’une approche d’évaluation de la 
concertation. D’abord, il faut se départir de la croyance courante qu’au même titre que la médiation ou la 
négociation, les formes de pratiques de la concertation sont si nombreuses et son champ d’exercices si 
vaste qu’il ne peut exister de méthode pour en maîtriser la pratique et que son usage relève uniquement 
des qualités intrinsèques à l’animateur et de l’instinct (Lempereur, 1998). Selon cette vision des choses, un 
employé l’a ou ne l’a pas lorsqu’il s’agit d’animer le dialogue entre diverses parties prenantes ou de 
susciter l’adhésion à un projet commun, ou encore, de tenter de dénouer certaines impasses, comme si on 
ne pouvait développer les habiletés spécifiques reliées à cette activité. Cette croyance occulte l’importance 
de la formation pour l’acquisition des compétences requises pour bien mener ces activités. Une formation 
générale à la concertation est donc un préalable important à l’utilisation d’une approche d’évaluation afin 
de bien saisir l’espace du dialogue, ses limites et les occasions où le recours à des approches 
complémentaires peut s’avérer de première utilité telle que la médiation en période de crise.
Par ailleurs, le désir de rapidité et la nécessité d’accorder au dialogue le temps nécessaire à l’établissement 
d’un climat de concertation sont aisément incompatibles. La compartimentation des tâches et du travail 
incite les acteurs à demeurer à l’intérieur de leur silo et leur laisse croire qu’ils y trouveront une meilleure 
rentabilité en termes d ’efforts pour atteindre les objectifs fixés. Au grand désarroi de plusieurs, le 
développement durable et la GIRE exigent de prendre le temps nécessaire à l’établissement d’un climat de 
concertation, de relations de confiance réciproque entre l’ensemble des acteurs d’un territoire et à 
l’élaboration de structures supportant la réflexion et l’action collective. Il faut aussi accepter la difficulté 
actuelle à démontrer le lien causal entre la concertation et l’amélioration de la ressource comme les 
présumées vertus de la gouvernance participative. Des recherches sont encore nécessaires pour répondre 
adéquatement à cette question qui est par ailleurs fort complexe, car les répercussions sur l’environnement 
ne sont souvent perceptibles qu’à moyen ou à long terme, et le nombre de facteurs pouvant contribuer à 
influencer cet environnement ne font que croître au fil du temps (cf. la section Axe théorique : Évaluer la 
pertinence, la validité et le cadre des ACG1E du chapitre 1 et la section Résultats attendus de la démarche 
RELIEF du chapitre 5).
Un autre facteur pouvant constituer un obstacle concerne directement la marge de manœuvre dont 
disposent les OBV en termes de disponibilité de ressources humaines. Bien que le financement des 
organismes ait été augmenté en 2009, la faiblesse des montants qui leur sont accordés représente un frein 
important à la réalisation de leur mandat (Laberge et autres, 2011; Raîche, 2011) et, selon plusieurs, les 
contraint dans l’affirmation de leur légitimité (Milot et Lepage, 2010). Le personnel de chaque OBV fait
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face à une multitude de tâches les plus diverses exigeant des compétences fort variées : réalisation et suivi 
du PDE et de ses documents d’accompagnement (portrait et diagnostic, enjeux et orientations, objectifs et 
indicateurs, plan d’action), recherche de financement additionnel pour l’organisme, accompagnement de 
comités locaux, sensibilisation du public, cueillette de données, guidance de la concertation entre les 
groupes d’acteurs dans leurs territoires, gestion de programmes ad hoc tels que l’opération bleu vert, de 
distribution d ’arbres, etc. À cette charge, il faut ajouter la gestion de l’organisme, les relations avec le 
conseil d’administration, la gestion du personnel et les difficultés liées au roulement des employés, car on 
ne dispose pas souvent d’une garantie financière pour assurer les emplois à moyen ou à long terme. On 
comprend immédiatement les réticences qu’on pourrait avoir à consacrer les ressources nécessaires pour 
développer cette nouvelle expertise en matière d’évaluation de la concertation, et par la suite, pour chaque 
exercice d’évaluation qui dure en moyenne de 4 à 6 semaines. Enfin, on connaît l’importance que revêt la 
relation à long terme dans l’établissement d’une relation de confiance entre l’OBV et les acteurs du 
milieu, on conçoit ainsi aisément que la faiblesse des moyens dont il dispose contribue à fragiliser la 
portée des efforts de concertation et entrave l’établissement d’une légitimité déjà en manque de 
reconnaissance (Beaulieu, 2008).
D’autre part, une évaluation est souvent perçue comme une critique à l’égard du travail accompli. C’est 
pourquoi certains acteurs peuvent être réticents à participer et se retranchent derrière l’argument qu’un tel 
exercice n’est pas du ressort des OBV. Comment, en effet, s’opposer à l’affirmation que ce n’est pas à 
l’OBV que revient le droit de juger certaines actions des municipalités, du milieu agricole, etc. Aussi, 
faut-il que l’OBV dispose d’abord d’une légitimité suffisante et qu’une relation de confiance soit établie 
avant de pouvoir trouver une écoute suffisante pour expliquer l’utilité d’un tel exercice et susciter un 
intérêt pour la démarche. Dès lors que l’OBV est reconnu comme un facilitateur de dialogue compétent, 
neutre, juste et équitable la porte est ouverte à l’utilisation d’une méthode d’évaluation telle que RELIEF.
On doit également considérer le fait qu’on trouve parmi les différents OBV deux conceptions de leur 
propre rôle, soit en tant qu’agent exclusivement facilitateur de concertation, soit en tant qu’agent hybride 
qui, tout en jouant également ce rôle, agit directement sur le terrain en tant que maître d’œuvre de certains 
ouvrages (Milot, 2009; Raîche, 2008). Dans le premier cas, le processus d’évaluation ne pose aucun 
problème compte tenu de la neutralité recherchée par leur positionnement. Dans le second cas, les OBV 
concernés devront possiblement, pour éviter toute apparence de conflit d’intérêts, avoir recours à un 
évaluateur externe à l’OBV qui bénéficie d’une légitimité et d’une neutralité reconnue par les acteurs du 
territoire.
Il faut, par ailleurs, souligner la nécessité d’adapter RELIEF avant de pouvoir envisager son application 
sur le terrain. Une révision de la formulation des questions et des explications données pour
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l’interprétation des données sont nécessaires afin.d’ajuster l’outil à la réalité des OBV québécois. Dans le 
cadre de cet exercice, il serait plus que profitable d’y inclure plusieurs des indicateurs décrits dans l’article 
de Choquette et Bardati sur l’évaluation des processus délibératifs (Choquette et Bardati, 2008). Dans leur 
contribution, ces auteurs insistent sur la nécessité d’un cadre opérationnel pour baliser et évaluer les 
processus délibératifs. La majorité des indicateurs politiques et sociaux décrits pourraient être ajoutés à 
RELIEF et contribueraient à son enrichissement.
On trouvera d’autres motifs pouvant nuire ou bloquer l’utilisation d ’une démarche d’évaluation telle que 
RELIEF dans le chapitre quatre (cf. tableau 4.5). C’est en connaissant les obstacles qui peuvent se trouver 
sur le parcours qu’il est possible de prévoir lesquels peuvent surgir dans un contexte donné, d ’éviter qu’ils 
invalident ou entravent la démarche. Une réflexion préalable portant sur les relations de l’OBV à ses 
partenaires, ou sur le contexte général prévalant sur un territoire donné, permets de déterminer si le 
recours à un exercice est pertinent. Peut-être faut-il encore consolider la légitimité de l’OBV auprès des 
acteurs de ce territoire? Peut-être aurions-nous besoin de convaincre les experts des directions régionales 
concernées de la pertinence d’un tel exercice?
Enfin, il apparait clairement que les OBV ne disposent pas, pour le moment du moins, des ressources 
nécessaires à l’accompagnement de l’ensemble des initiatives de concertation ayant cours sur leur 
territoire. Il leur faut donc s’arrimer à des acteurs clés actifs à l’échelle locale afin d’élaborer, d’enrichir 
ou de dynamiser des réseaux en rapport avec l’eau. Parmi ceux-ci, on trouve des facilitateurs locaux 
disposant des compétences requises en termes de traduction et de légitimité (agents de développement, 
élus ou leaders locaux multiappartenances, etc.). Ces individus peuvent constituer une extension locale à 
l’action de l’OBV s’ils y sont liés à travers une relation informelle de formation et d’information ayant 
pour but de faciliter le dialogue et la concertation. Il revient donc à l’OBV de s’associer à des réseaux 
locaux soit directement ou par l’entremise d’acteurs passerelle, mais pour y parvenir, il faut avoir une 
certaine connaissance du fonctionnement des réseaux et savoir identifier ces acteurs multiappartenances 
qui peuvent faire le pont entre les différentes constituantes et faciliter la traduction des échanges. Ce sont 
également ces acteurs qui seront à mieux de comprendre et de transmettre l’utilité d’une méthode 
d’évaluation de la concertation et faciliter son acceptation.
Voies d'intégration de RELIEF au coffre à outils des OBV
L’adoption d’une démarche d’évaluation va de pair avec l’apprentissage d’un cadre conceptuel. La 
concertation est un principe à la base de la gouvernance participative, un concept qui a été rapidement
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défini et adopté comme si son exercice ne nécessitait aucune attention particulière en termes 
d’apprentissage de compétences ou de connaissances. Les OBV auraient un avantage certain à former leur 
personnel et à disposer d’une vision, d’un vocabulaire, et d’outils communs, tant pour guider les échanges 
que lors de l’évaluation de processus (cf. tableau 4.3). Il y aurait donc lieu d’offrir un tronc commun de 
formation à la concertation pour l’ensemble des organismes afin de développer un vocabulaire adapté aux 
diverses formes et usages de la communication et de développer ou de renforcer les compétences utiles 
(cf. tableau 3.2 et 4.4).
Quant à l’introduction d’une démarche d’évaluation parmi les outils des OBV, plusieurs formules 
s’offrent de la plus simple à la plus complexe : projet local piloté par un OBV en collaboration avec des 
acteurs régionaux, supporté par le ROBVQ et éventuellement l’expertise des représentants des quatre 
principaux ministères concernés — MDDEP, MAMROT, MAPAQ, MRNF —; projet de recherche-action 
se déroulant sur une période prolongée -  de 3 à 5 ans — mené par un étudiant au doctorat avec la 
collaboration des acteurs mentionnés précédemment; grand projet mené par le ROBVQ et comptant sur la 
participation de plusieurs OBV. Peu importe le scénario, des conditions de départ favorables sont 
souhaitables pour un premier exercice d’appropriation, telles que de disposer d’un territoire où une 
volonté politique pour la concertation s’exprime déjà et où la représentation des divers groupes d’acteurs 
est présente, disponible et volontaire. De plus, des évaluations répétées, menées à plusieurs reprises durant 
le déroulement des activités de concertation, permettraient le renforcement des capacités des participants 
et de mesurer les effets dus à l’utilisation de la démarche.
La tâche de mise à niveau de la méthode pourrait être assumée par le ROBVQ en collaboration avec les 
principaux ministères concernés. D’ailleurs, la question de l’usage de RELIEF ou d’une méthode 
d’évaluation de la concertation devrait idéalement faire partie d’une réflexion d’ensemble. La 
collaboration des quatre principaux ministères — MDDEP, MAMROT, MAPAQ, MRNF — concernés 
par la GIRE serait également plus que souhaitable pour bénéficier de leur expertise, pour dégager une 
vision commune des objectifs poursuivis et des fruits attendus, et pour permettre une appropriation 
collective d’une méthode cocônstruite. Le concours d’une ou plusieurs institutions universitaires 
permettrait la validation des outils utilisés et l’opérationnalisation d’une méthode d’évaluation adaptée à la 
réalité québécoise. Ceci mettrait aussi la table à la formalisation d’une approche commune en matière 
d’évaluation de la concertation et d’un mécanisme utile à la reddition de comptes dans le cadre de la mise 
en œuvre de la GIEBV, et du développement durable dans une perspective de gouvernance territoriale.
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Pour l'ensemble des OBV, disposer d'un tronc commun de formation pour :
- établir une compréhension commune et partagée de la concertation et du dialogue 
territorial afin d’accompagner ces processus (cf. tableau 4.3);
- être en mesure de reconnaître les limites et les entraves des initiatives en cours (cf. 
tableau 4.5);
- savoir quand recourir à des approches complémentaires (cf. tableau 3.2);
- développer les savoirs-être et savoirs-faire requis par la concertation (cf. tableau 4.4). 
Constituer un corpus d ’outils collectifs pour supporter l ’accompagnement de la concertation 
par les OBV: vocabulaire commun, guides de facillitation, outils d ’évaluation des 
processus, formations à l’intention des accompagnateurs, etc.
Mise sur pied d ’un projet pilote regroupant plusieurs OBV. le ROBVQ et des représentants 
du gestionnaire public (MDDEP, MAMROT, MAPAQ, MRNF).
Une mise à niveau de RELIEF est nécessaire pour réviser les indicateurs utilisés ainsi que 
leur formulation afin de les adapter à la réalité québécoise. Le ROBVQ pourrait être le 
maître d ’œuvre de cette révision et aurait avantage à s ’assurer du concours de représentants 
des ministères cités plus haut, ainsi que de chercheurs universitaires.
Le recours à des partenaires des milieux de la recherche dans les domaines de la gestion, de 
l'économ ie, de l'environnement, et/ou du développement social pourrait permettre une 
validation des outils; l'opérationnalisation d'une méthode d ’évaluation; et l’étude de la 
corrélation entre la concertation et la GIEB V durable.
Établir une stratégie d ’approche ou d ’élaboration de réseaux de concertation en lien avec 
l’eau mettant l’emphase sur les relations aux acteurs passerelle ou multiappartenances, ceci 
afin de véhiculer une compréhension commune de la concertation, et sensibiliser à 
l’utilisation d ’une méthode utile pour dresser un état des lieux de la concertation à l’échelle 
du territoire.
Le gestionnaire public doit instaurer certaines dispositions légales, ou réglementaires qui 




D’un côté, les changements climatiques, les nombreux facteurs d’incertitudes ainsi que la complexité de 
notre organisation sociale nous forcent à nous adapter rapidement à de nouvelles réalités, à renégocier 
certaines de nos façons de faire, et à se doter de méthodes et d’outils afin de supporter ces transitions 
successives. Participant à ce mouvement, ce sont les acteurs de la société civile qui, en prenant une part 
active au dialogue, s’engagent et exigent que leur perspective et leur contribution soient considérées. En 
réponse à cette demande, les institutions québécoises proposent par le biais de plusieurs politiques un 
mode de gouvernance axé sur le développement durable et la gestion intégrée des ressources. Le passage 
à ce nouveau paradigme nécessite toutefois une transformation sociale qui force une révision des positions 
traditionnelles et un apprentissage collectif. Ce dernier se bute à l’inertie, bouscule les perspectives et les 
pouvoirs établis, fait ressortir les résistances et surgir d’inévitables confrontations, avant de s’ouvrir à de 
nouvelles façons d’être et d’échanger. Ainsi, tel que le suggèrent Milot et Lepage (2010, p. 97) « [...] le 
développement des OBV comme espaces délibératifs requiert à long terme de nouvelles habitudes 
démocratiques où les modes représentatif et participatif devront trouver une certaine coordination ». 
D’autre part, en ce qui concerne le recours aux approches collaboratives dans le champ de la gestion 
intégrée des ressources, tel que décrit dans le chapitre 1, il faut se pourvoir d’outils additionnels pour en 
mesurer la pertinence et l’efficacité.
Cette aspiration à une gouvernance démocratique participative qui interpelle les acteurs de la société civile 
doit prendre racine dans la notion de territoire, ce lieu de proximité et d’appartenance qui est caractérisé 
par un amalgame de caractéristiques historiques, environnementales et sociales particulières (cf. chap. 3, 
section Définir les concepts en usage; voir aussi le tableau 3.2). La concertation se joue rarement à 
l’échelle du bassin versant dans son intégralité, mais plutôt à celles de ses sous-bassins, ou même, de plus 
petits territoires encore. L’OBV doit alors adresser sa promotion de la concertation tant à l’échelle du 
bassin versant que des nombreux territoires qui le composent. L’OBV sensibilise, éduque et forme les 
acteurs à la concertation. Il les accompagne tout au long du processus et veille à leur autonomisation en la 
matière, car la GIEBV repose sur un ensemble d ’initiatives territoriales concertées. Le territoire considéré 
à cette échelle, telle que défini par Beuret, serait un meilleur porteur de dynamisme et de performance. 
(Laberge et autres, 2011; Beuret et Cadoret, 2011; Beuret et Cadoret, 2010; Angeon et Caron, 2009; 
Burton, 2005).
Cependant, l’un des principaux défis auquel fait face l’OBV est la nécessité de devoir continuellement 
s’adapter à des réalités territoriales changeantes en raison de leur caractère dynamique et non linéaire à 
l’instar des processus de concertation. Des organismes naissent, d’autres meurent, certains disparaissent,
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puis ressurgissent, tout comme leurs participants, car ces organismes voués à l’action collective ne sont 
pas aussi durables et stables que peuvent l’être les institutions (Genskow et Bom, 2006). Aussi, prendre en 
considération cette réalité et viser la mise en œuvre de la Politique nationale de l’eau exigent la mise en 
place d’un «processus continu de création de l’action collective » (Milot et Lepage, 2010, p.86) et le 
recours à des dispositifs adaptés. (Beuret et Cadoret, 2011 ; Beuret et autres, 2006)
En pratique, il faut pouvoir compter sur un amalgame de conditions : des dispositions légales, des 
dispositifs réglementaires qui exigent la participation des joueurs et la reddition de comptes en matière de 
concertation et de développement durable; des objectifs clairs, réalistes et des échéanciers précis; des 
structures reconnues pour faire le pont entre les secteurs; des outils et des mécanismes pour faciliter la 
concertation et supporter le dialogue (Burton, 2005). La mise en place de ces conditions revient au 
gestionnaire public s’il veut opérationnaliser la révision du mode de gouvernance telle que mentionnée 
dans diverses politiques (Gilles, 2010). Et comme le soulignent Choquette et Bardati (2008, p. 327) 
« Considérant les expériences passées ainsi que la réalité québécoise, une structure opérationnelle est 
nécessaire pour encadrer le processus délibératif de la PNE ».
L’intégration des activités et la coordination des secteurs nécessitent que nous disposions des compétences 
et des outils pour ce faire. Des approches telles que RELIEF sont offertes, à nous de les adapter et d’y 
recourir pour faciliter cette transition. Le fait même de s'ouvrir à l’examen, dans le sens d'une délibération 
prospective, permet aux acteurs d’être mieux informés et de s'adapter à des réalités changeantes. Dans 
cette optique, RELIEF s'adresse aux compétences des acteurs en termes de capacitation pour le processus 
délibératif. Il s’adresse également à la création ou l'entretien d'une dynamique de coordination, et 
recherche à catalyser l’innovation orientée par la vision collective concertée au sein du territoire. 
L'exercice d'évaluation permet donc, à tout le moins, d'amorcer une révision des processus, mais 
idéalement, si le travail est effectué de manière ponctuelle, de voir à ce que les acteurs ne se perdent pas 
de vue, comme d’assurer la convergence des visions comme des actions. De plus, pour l’acteur 
institutionnel, ou encore l’OBV, cette ouverture systématique à une critique de ses propres pratiques peut 
être un facteur de renforcement de sa propre légitimité publique.
L’utilisation d’une démarche d’évaluation de la concertation est une façon de démontrer qu’on souhaite le 
dialogue avec les autres acteurs du milieu, qu’on désire dégager une vision globale de la situation qui 
tienne compte de l’ensemble des réalités sociales, économiques et environnementales d’un territoire. Son 
objectif est d’offrir une lecture plus juste des événements et des positions prises par une objectivation des 
faits, ce qui permet une révision des perceptions, des décisions ou une réorientation des interventions, 
comme cela peut faciliter la mise en marche de certains acteurs en levant des blocages ou en mettant la 
table pour de nouvelles collaborations. Elle constitue un exercice de cohésion, de transparence, qui
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supporte les territoires dans leurs efforts de développement durable démocratique concerté, et ouvre la 
porte à une action collective innovante.
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Annexe 2 -  Questionnaire RELIEF : champ introductif
(tiré de : Beuret, 2006, p. 127-131)
La grille de collecte 
des données
REUEF
Instrument d'évaluation de processus de concertation 
et médiation territoriale
Un regard porté sur Tétai et la dynamique des REseaux support de la concertation 
Liens intercatégoriels 
Espaces d’action collective 
Erfets sur l'objet de la concertation
...................................       _ ....... i
Personne interviewée : ...................................................................................................................
Personne réalisant l’entretien :............................... .......................................................................
Date : ............................................................................................................................................
Lieu :.................................................................................................................................................
Durée de l’entretien :................«....................................................................................................
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vous
• Que faites-vous sur le territoire1
0 Activité professionnelle :..........................................................................
° Activités extra-professionnelles (vie associative, responsabilité politique...) :
• Depuis quand vlvex-rou* sur ce territoire?
Si wmu n êtes pas originaire de ce territoire, pour quelles raisons avez-vous choisi de vivre ici ?
• Quel est votre rèle dans la démarche eugagée ?
* Depuis combien de temps participez-vous à cette démarche ?
Si vous êtes présent depuis te début, faites-vous partie des initiateurs ?
Sinon, comment avez-vous été mis au courant de cette démarche ?
* Qu’esi-ce qui vous a motivé à participer à cette démarche ?
La démarche
• Initiative de la démarche : t tu
° Qui a initié cette démarche ?
°  Pour quelles raisons la démarche a-t-elle été mise en place ?
□  Conflit autour de l'objet de la démarche 
U Constat autour de l'objet de la démarche
□  Volonté commune d'agir
□  Prise de conscience suite à un événement particulier
□  Autre :
• Objet et territoire :
° Quels sont le (ou les) thème(s) de discussion entre acteurs ?
o Ces thèmes ont-ils évolué au cours du temps ?
° Le territoire initial était-il le mime que le territoire actuel ? Si «on, précisez
° L'objet et le territoire actuels vous semblent t-ils périmeras ?
• Personnellement, que tàkes-vem  pour l'objet debor» de la démarche ?
* Financement de la démarche ;
° Savez-vous qui finance la démarche ?
Si non, précisez s ’il s ’agit de :
Q désintéressement
□  manque d'information à ce sujet
□  manque de transparence à ce sujet
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* Nature de la démarche : outil n* 1
Entourer le cas de figure dans lequel vous pensez vous trouver













Que <fcUMic*t-«i a u  acteur» : aa «vfc, m  décWwi «v des action* ?
S*1 dN» avla» t«i ae ckatge de tiéeMer M 4*«{fr ?
Qui deatand* « b  mis actaora ?
Q d anim* W <Mt»t ?
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Annexe 3 -  Questionnaire RELIEF : champ 1
(tiré de : Beuret, 2006, p. 132-136)
. .  . . .C H A M p r f i s .
11. Inventaire des ACTEURS o* ém  CATÉGORIES tf’Mtmr» cancarnés par l'objet et 
sa p roM fiitlfm
* À ita u re  irtw fc , gai participa à la « a aarttu  ?
•  V <tes upp—■ nl> à «Me dtfmarA* ?
   *   ” 1
Est<t qw  ttm t le Bowie pent et veut participer à la déaarefae ?
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* Lee acteurs étsieutdb ici miMS m  débat de to dfusuNku ? oui
Si ma, indiquer quels acteurs oa catégories d'acteurs :
□ Om rejoint le groupe de participants :
□  Se sont retirés, et pour qmel motif:
Y dam ffc— • — — ém iJ ü M M m  ( t màrS s i  H K tfell  BOMT I f  fÉtBT *
Catégories proches de la porte de sortit Catégories proches de ta porte d'entrée
•  L 'M M iia éa réaem d’ftctewï
D'après ce que l’on vient de voir on peu! dooc dire, selon vous, qu’il y • eu... du réseau 
d'acteurs.
Contraction Stabilité
(diminution du nombre de
participants ou de catégories
de participants)
' - ---------------------- - -f
Élargissement 
(augmentation du nombre de 
participants on de catégories
12. La légitimité des acteurs
Acteurs que VOUS souhaiteriez voir Acteurs que VOUS souhaiteriez voir
participer à la démarche se retirer de la démarche
î
Acteurs que d’AUTRES souhaiteraient voir Acteurs que d’AUTRES souhaiteraient voir 
participer à la démarche se retirer de la démarche
Y a-t-il des désaccords majeurs entre certains acteurs ? Si oui, pour quel motif ?
13. PtosMomuncfit par rapport à l'objet et rtokM de l’actim engagée autour de cet objet
* PersoanefJemeat, qu’atte»dex-vo<u d* la démord»* ?
* Vot attestes ont-elles évolué «a cours de lu d te a rd tt ? Oui non
Si oui. sur quels aspects ?
* Vos attentes par rapport k ta démarche sont-ettts satisfaites ? Oui non
Si uou, pourquoi ?
• Quels intérêts trouvex-vous k  cette démarche et qu) font que to u s  y participez ?
Classez ces six propositions du plus proche de vos intérêts personnels au plus éloigné
i 2 3■ 4 S 6
Intérêt économique, en terme de revenu
Intérêt pour l’environnement
Intérêt en terme de patrimoine, d’identité
Intérêt social, pour agir ensemble, se retrouver
Intérêt technique, pour produire mieux
Intérêt en terme de reconnaissance de ce que vous faites
------
Autres :................................................................................
............:.......................... .....................................“ J >
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14. La constrnctkMi et h  coesoti&tfkm du réaenn
* Comment qu« iflcrie»»vow la préoccuptUoo commnne qui » ftrit qnc ton» les 
actcw» *e sont mis autour de te table ?
* Qudo été le premier point tarleqoel l'ensemble des acfenros'est mis d’accord on 
qadk ■ été la première dérision coüertm ?
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Annexe 4 -  Questionnaire RELIEF : champ 2
(tiré de : Beuret, 2006, p. 137-138)
~ "■'V t '  ' ; _. ^  ~ ^ * «j-
T ** k* ^ C®|AMEP Wn 2  ,*%<■ * -^o? <%*■ * * “ - » - i
LA DYNAMIQUE DBS LIENS INTERCATEGORIELS.-■ -- * j, ,  “W:. ii, » - \  M
21. La communication intercatégorielle
Échelle : de 1
à5
pas du tout 
totalement
1 Évolution : Amélioration / *
Stagnation = 
Régression
2. Chacun peut-il s'exprimer et défendre son 
point de vue (aucun rapport de force entre 
< acteurs) ?
3. Tout le monde parle-t-il et comprend-t-il le 
même langage ?
4. Tout le inonde comprend-t-il la problématique 
de la même manière et avec la même aisance ?
S. Chacun accepte-il le point de vue des autres 
même s’il ne le portage pas ?
1. Les gens acceptent-ils de se parler et de 2 3 4 j 5








f .................... ..................—  "
6. Tout le monde connaît-il les activités des 
autres?
1 2 3 4 5
7. Les acteurs font-ils l’effort d’apprendre 
quelque chose de l’autre ?
8. Les acteurs se font-ils confiance ?
9. Les acteurs se respectent-ils ?
10. Les acteurs se rencontrent-ils en dehors de ce 
processus de concertation ?
11. Le regard des autres influence-t-il le 
comportement des acteurs ?
!ii1!
Évolution
23. La mobilisation des acteurs








i 13. Chacun fait-il des efforts de réalisation 
» d’actions concrètes par rapport à la 
problématique ?
— 1
14. Les acteurs font-ils des efforts de recherche 
de l’information et d’acquisition de 
connaissances sur l’objet ?
15. Les acteurs ont-ils une implication 




Annexe 5 -  Questionnaire RELIEF : champ 3
(tiré de : Beuret, 2006, p. 139-142)
31. L tt H pm td<cMK« » ü oB w  niveau territorial
• En defcors de la démarche évalué*, o i paxte-t-on également u to u r de la même 
problématique ?
• D'autres projets colectib, actions mi collaborations entre acteurs (autres qut ceux 
menés dans le cadre «le la démarche évaluée) eat-Us émergé* sur le territoire autour 
de la même problématique ?
* Certains acteurs participent»!!» à la M* à la démarche évaluée et à un des ces 
espaces ?
* Seioa vous, y a-t-il :
° un Uen entre ces différents espaces d'action collective ?
o des recoupements ou des douMoas entres différents espaces d’action 
cotiective?
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32, Niveau de structuration de la démarche globale
1. Un échéancier a-t-H été établi ? I 
Si oui, est-il respecté ?
, : :> T
1 r
2. Des objectifs préds ont-ils été fixés 
dès le début de la démarche ?______ ;
Si oui, lesquels ?
3. Des rôles ont-ils été définis pour 
kS -fldéprgJ:________________ ____ X
Si oui, lesquels ?
4. Des groupes de travail ont-ils été
m k £ i »  j A m $  ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . . . . . . L
Si oui. lesquels ?
1
..à™
5. Y a-t-il eu des moments forts dans
h  déinajslKt?_______________ ___
S i oui, lesquels ?
6. Un diaguostic du territoire ou un 
état des lieux de la situation h 
laqoeHe on se trouve confrontée,
a-t-il été  réa lisé ? ________________
Si oui, par qui ?
7. Des actions ou des projets ont-ils 
été définis ensemble ? ___________
Si oui, lesquels ?
8. Des actions ont-elles été menées
J B ttg e g i b l e ?   _ _ _ _   L
Si oui, par qui ?
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Les réunions
1. Toutes les catégories conviées 
sont-elles toujours présentes (au moins
2. Des rôles précis (préparation, 
ion, redactiion comptes rendus...)
3. Y a-t-il des réunions régulières ?
4. Le poupe s’est-il donné des règles 
concernant la prise de décision
5. Le groupe sest-il donné des règles
ouïe leconcernant la façon dont se dér  
i dialogue (prise de parole, temps de
6. Le groupe s’est-il donné des règles 
relatives à la représentation de chaque
j 7. Y a-t-il des comptes rendus de 
réunion remis aux participants ?
La communication vers l’extérieur
1. Les représentants catégoriels 
transmettent-ils des informations à leur
! H ' i n m i t e n a n M  ?
2. Des informations sur ce qui se passe 
dans cet espace sont-elles diffusées 
localement ?
3. Le groupe s’est-il choisi 
(formellement ou de fait) un ou des
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33. Les ressources humaines
Dans la démarche globale
........i_.
| Au sein du groupe Que vous représentez ou dont vousp û tes partie
L
* Votre niveau de satisfaction sur :
L'information fournie faible moyen fort
L ’aide à l'organisation et à  l'action M U t moyen fort
L ’animation fSdbl» moyen fort
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Annexe 6 - Questionnaire RELIEF : champ 4
(tiré de : Beuret, 2006, p. 143-145)
41. Inventaire des changements et des produits
• Quels changements et produits ont été obtenus grâce à la dévarcht engagée ?
* Disposei-vous d’tadicoteurs techniques de résultat relatifs à l'objet ?
Exemple d'indicateur technique de résultat : le taux de nitrate dans te cadre de la qualité 
de l ’eau
oui non
Si oui. lesquels ?
• Un suivi des actions et des résultats a-t-il été préva ?
oui non
Si oui, sous quelle forme et par qui ?
•  Quel est le aiveau de partklpatioa des acteurs aux actions mises en place ?
Très faible Faible Bon Très bon
• Tontes les catégories d’acteurs participent-elles à toutes les actions ?
oui t a s




42. Appréciation sur les effets produits
•  Entourer les expressions qui se rapprochent le plus de ce qu’apporte, ou a apporté, 
la démarche
Création de lien local Création de lien social
Amélioration de l’image projetée
Amélioration des techniques
Préservation de l’environnement
Participation des acteurs locaux
Beauté, originalité
Amélioration des pratiques 




•  Les effets obtenus sont-ils cohérents avec les objectifs initiaux de la démarche ?
oui non
Si non, pourquoi ?
•  Las moyens mis en oeuvre dans la démarche (investissements en temps, ressources 
humaines et financières) «ont-ils cohérents avec les résultats obtenus ?
oui non
Si non, pourquoi ?
43. Autonomisation et respouaabflisation des acteurs
Pensez-vous que les acteurs sont maintenant capables d’agir seuls (u ns l’appui d’une 
animation)?
oui non
Si oui, qu’est-ce qui vous fait dire cela (rencontre, échange d’informations ou actions 
développées en dehors de la démarche) ?
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44. Appréciation de la démarche global»
Quelle esl votre appréciation globale de cette démarche ?
Pouvez-vous en indiquer les points forts ?
i
Pouvez-vous en indiquer les points faibles ?
Avez-vous des proposition d’amélioration on de réorientation de la démarche ?
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